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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS

COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de M. Denis, Vice-président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 18 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Mesdames et Messieurs, je vous propose que nous 
commencions  sans  tarder,  après  ce  petit  contretemps. 
J'espère  que  l'espace  est  nettement  plus  adapté  à  nos 
travaux et à nos débats de ce jour. 

D'entrée  de  jeu,  je  voudrais  remercier  toutes  les 
personnes qui ont répondu favorablement à l'invitation 
de notre commission.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - Avant d'avancer plus loin, je vous 
demanderai  d'acter  les  excuses  de  Mmes De  Bue, 
Géradon  et  MM. Dodrimont  et  Maroy,  au  niveau  des 
commissaires, M. le Ministre Collin, représenté par un 
membre de son cabinet.

Comme  vous  avez  pu  le  constater,  Mesdames  et 
Messieurs  les  députés,  les  différentes  personnes  et 
organismes à qui nous avions demandé des avis écrits 
ont  été  rendus.  Ils  sont,  pour  la  plupart,  sur  la 
plateforme  et  ils  demandent,  par  ma  voix,  de  vous 
remercier de les avoir sollicités. C'est avec grand plaisir 
qu'ils se sont exécutés. Ceux qui n'ont pas encore remis 
leurs travaux le feront sans tarder. Ils ont demandé un 
court délai hormis l'EFSA qui elle, n'a pas envoyé ni de 
confirmation de réception, ni même une réponse.

Pour le bon déroulement de nos travaux, je propose 
que nous suivions l'ordre des intervenants comme repris 
sur  la convocation qui a  été  envoyée. Je propose que 
chaque  intervenant  dispose  d'un  temps  de  parole  de 
15 minutes  et  qu'au-delà  de  chaque  intervention, 
Mesdames et Messieurs les députés, vous puissiez poser 
vos questions afin d'éclaircir l'un ou l'autre point de ces 
interventions.

AUDITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE D'INTERDICTION 

DES PESTICIDES AUX NÉONICOTINOIDES EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MME MORREALE, 

MM. COURARD, MOTTARD, 
MME KAPOMPOLE ET M. DEVILLERS

(DOC. 256 (2014-2015) N° 1)

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la proposition de résolution visant à définir 
une  stratégie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotino ides  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256  (2014-
2015) N° 1).

Mme Trotta et M. Denis sont rapporteurs.

Audition de M. Vandergeten, Directeur de l'Institut  
royal belge pour l'amélioration de la betterave (IRBAB)

M. le Président. - La parole est à M. Vandergeten.

M. Vandergeten, Directeur de l'Institut royal belge 
pour l'amélioration de la betterave (IRBAB). - Monsieur 
le Ministre, Mesdames et Messieurs les députés, merci 
de  m'accueillir  ici  et  de  me  donner  la  parole  pour 
présenter le dossier qui concerne la betterave sucrière et 
la  chicorée  industrielle.  Avant  d'aller  plus  loin,  je 
voudrais présenter mon institution. C'est l'Institut royal 
belge  pour  l'amélioration  de  la  betterave  qui  existe 
depuis 1932. Nous avons une très bonne expertise en la 
matière et au niveau wallon, nous sommes centre pilote 
reconnu pour les deux cultures pour betteraves sucrières 
et pour chicorées à destination de production d'inuline.

Nous avons beaucoup de collaborations régionales, 
mais aussi  au niveau belge et  européen. Nous faisons 
partie  d'un  groupe  international  de  cinq  instituts  qui 
travaillent ensemble. Si nous sommes un petit groupe de 
15 personnes,  au  niveau  des  cinq  pays  qui  travaillent 
ensemble.  Cela représente  une centaine de chercheurs 
avec différentes spécialités.

La  betterave  sucrière  en  Wallonie,  représente 
35 000 hectares  de  betteraves  et  4 500 planteurs.  Les 
betteraviers  sont  représentés  par  la  Confédération  des 
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betteraviers belges et  par l'association des betteraviers 
wallons.  Pour  les  industries,  on  a  la  raffinerie 
tirlemontoise et Iscal Sugar. 

En chicorée inuline, en Wallonie, nous avons plus ou 
moins 5 000 hectares et 750 planteurs. Les planteurs de 
chicorées sont représentés aussi par deux associations : 
une pour l'usine d'Oreye et une au niveau de l'usine de 
Warcoing. 

Les industries sont Bénéo-Orafti à Oreye et Cosucra 
dont le siège se situe à Warcoing.

Je voudrais commencer par un tableau qui provient 
d'une étude des apiculteurs européens qui a été publiée 
dans le Plos One qui n'est pas n'importe qui puisque ce 
sont toutes des études scientifiques qui font l'objet d'avis 
d'experts  avant  d'être  publiées.  La  relation  entre  les 
néonicotinoides  et  les  pollinisateurs  n'est  pas  du  tout 
évidente. Vous voyez sur ce graphe que les principaux 
problèmes  au  niveau  des  abeilles  sont  certaines 
maladies comme la varroase, toute une série de viroses 
et  ensuite,  vous avez  également  l'environnement  et  le 
climat qui peut jouer un rôle et tout au bout, à droite, 
vous avez l'exposition aux pesticides. Quand je parle de 
pesticides,  ce  sont  tous  les  pesticides  dont  les 
néonicotinoides font partie. 

La  deuxième  publication  la  plus  récente  est  une 
étude  commanditée  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
français  au  niveau  de  sa  direction  générale 
Alimentation.  Ils  ont  commandité  une  étude  sur  la 
biodiversité  des  abeilles.  Cela a  été  fait  par  le  réseau 
biodiversité pour les abeilles et on en revient en fait, aux 
mêmes conclusions, c'est-à-dire que l'ennemi numéro un 
des abeilles est la varroase. Deuxièmement, ils pointent 
les mauvaises pratiques apicoles. Il y a certainement des 
choses à améliorer à ce niveau-là. Troisièmement, très 
étonnant, c'est le manque de ressources alimentaires. Ils 
accusent un peu, en France, la  PAC d'avoir des effets 
pervers et un peu la disparition des jachères mellifères, 
par exemple. Ils sont très en faveur de l'implantation de 
haies et de bandes enherbées.

Quatrièmement,  il  ne faut  pas le  nier,  les produits 
phytosanitaires et  la  conclusion est  que les pesticides, 
on en parle beaucoup – sans doute beaucoup trop – au 
niveau des abeilles.

Je voudrais vous présenter la façon dont on travaille 
en  matière  de  betteraves.  Pour  la  betterave,  chaque 
graine  est  enrobée  avec  une  argile.  Ces  argiles  sont 
agglomérées  avec  des  colles  très  puissantes.  On 
incorpore  dans  l'enrobage,  l'insecticide  et  un  peu  de 
fongicide. On termine l'enrobage avec un colorant et un 
pelliculage.

Des  études  effectuées  notamment  à  l'ILVO,  en 
Flandre, qui est le CRA-W flamand, montrent que pour 
les  betteraves  et  pour  les  graines,  il  y  a  une  quasi-

absence de poussières. Il  n'y a donc pas de problème, 
même au niveau de semoirs pneumatiques.

En  tant  qu'IRBAB,  nous  étudions  les  matières 
actives. Que trouve-t-on comme matières actives dans 
les  néonics ?  Le  thiaméthoxame,  à  60 grammes  par 
unité.  Pour  votre  information,  on  sème  en  moyenne 
1,2 unité  de  graines  à  l'hectare.  On  retrouve  la 
clothianidine,  à  60 grammes  par  unité  de  graines  et 
l'imidaclopride  à  90 grammes  par  unité.  On  l'associe 
avec,  soit  de la  téfluthrine,  soit  de  la  betacyfluthrine, 
soit  de  la  téfluthrine  à  quatre  grammes.  Vous  avez 
chaque fois les noms commerciaux.

Que  représentent  les  graines  traitées  au  niveau 
national  comme part  du marché des  néonicotinoides ? 
Les graines traitées de betteraves représentent un petit 
9 % de l'ensemble des néonics utilisés. Pour la chicorée, 
cela représente à peu près 1 %.

Pour votre information, nous effectuons également 
des analyses de germination, et cetera, mais c'est plutôt 
pour garantir la qualité des graines auprès des planteurs, 
mais  nous  effectuons  aussi  un  calibrage.  Des  lots 
peuvent  être  refusés  parce  qu'ils  sont  mal  calibrés. 
Pourquoi les  calibre-t-on ? Parce que l'on doit  ensuite 
utiliser des semoirs mécaniques et on ne veut pas qu'il y 
ait  des  bris  d'enrobage  qui  soient  formés  lors  de 
l'utilisation  des  semoirs  mécaniques.  Nous  utilisons 
75 %  de  semoirs  mécaniques  pour  implanter  la 
betterave, 25 % de semoirs pneumatiques.

Il est important aussi de dire que 83 % des hectares 
sont semés par  entreprise,  entreprises auxquelles nous 
assurons  des  formations.  Ce  sont  principalement  des 
professionnels qui sèment les graines de betteraves.

Concernant  les  néonicotinoides  et  les  insectes,  le 
gros problème en Belgique est la jaunisse virale qui quel 
que peu disparu avec l'apparition des néonicotinoides. 
Dans  les  années 1960,  quand  on  n'avait  pratiquement 
pas  de  produits,  les  années  à  faible  pression  de 
pucerons,  on  avait  de  6 %  à  10 %  de  pertes  de 
rendement.  Les  années  à  forte  pression,  cela  peut 
monter entre 40 % et 60 %.

Le puceron  est  un  insecte  ailé.  On  a  des  vols  de 
pucerons qui,  de façon aléatoire,  se déposent dans les 
champs et  ces  pucerons vont en fait  se poser  sur une 
betterave, mais ce n'est pas nécessairement la première 
betterave qui leur  plaît.  Ils  vont continuer à voler,  ils 
vont essayer de piquer dans une deuxième betterave et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une  betterave 
quelque part qui leur plaît. Je ne sais pas pourquoi. À ce 
moment-là, ils piquent dans la feuille pour s'alimenter et 
ils transmettent un virus qui est celui de la jaunisse.

Aujourd'hui, à peu près 1 % de graines ne sont pas 
traitées.  Ceux  qui  utilisent  ces  graines  non  traitées 
profitent  de l'environnement et  des  autres  champs qui 
sont traités autour.
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Nous  avons  effectué  un  monitoring  sur  les 
résistances  de  pucerons  parce  que  l'on  pourrait  dire : 
« Abandonnons les néonics, utilisons des pyréthrines ou 
du pirimicarbe ». On sait qu'aujourd'hui – ce n'est pas 
uniquement en Belgique, c'est pratiquement dans toute 
l'Europe – on a 80 % des pucerons qui sont résistants 
aux pyréthrines et 82 % au pirimicarbe. Dire demain : 
« Allons-y, retournons à des systèmes de pulvérisation » 
je suis contre. Cela n'a absolument aucun sens en raison 
de ces résistances.

Ces pulvérisations sont beaucoup plus nocives à la 
fois  pour  l'homme,  pour  les  insectes  et  pour 
l'environnement,  notamment  pour  les  insectes  utiles. 
Jusqu'à  aujourd'hui,  on  n'a  pas  encore  constaté  de 
résistance aux néonics.

Ce qui est également important, les néonics n'ont pas 
d'effet sur les insectes utiles ou neutres ; ce qui n'est pas 
le cas des pulvérisations.

Les  néonics  sont  le  seul  moyen  que  nous  avons 
encore de combattre les insectes du sol et vous voyez 
quelques  photos  ici  des  principaux  insectes  qui  nous 
embêtent  au  niveau  des  betteraves.  Nous  n'avons  pas 
beaucoup d'alternatives.  Quand on a une forte attaque 
d'insectes sans protection, vous avez pratiquement une 
disparition des betteraves.

Supposons que l'on élimine et que l'on supprime les 
néonics,  on devrait  revenir avec des  produits qui sont 
autorisés comme la téfluthrine, mais plus à des doses de 
6 grammes,  mais  25 fois  plus  et  donc  à  des  doses 
d'environ 150 grammes, 160 grammes.

(Réaction d'un intervenant)

Non. Les ravageurs sont à gauche, les taupins, puis 
vous avez les tipules, puis les  blaniules, et ensuite les 
atomaires.

La betterave ne fleurit pas. Elle n'attire donc pas les 
abeilles et la pollinisation d'une betterave. Même si elle 
venait à fleurir, ce ne serait pas par les abeilles,  mais 
principalement par le vent.

Les problèmes de guttation et donc de formation de 
gouttelettes d'eau, pour la betterave, c'est très spécial. Il 
y  en  a  très  peu,  par  rapport  à  d'autres  plantes.  Les 
gouttes  sont  très  petites  et  il  faut  des  saturations 
d'humidité  de  l'air  de  plus  de  90 %  pour  avoir  le 
phénomène de guttation. Or, les vols d'abeilles ont lieu 
en  dehors  de  ces  périodes  de  guttation  qui  sont  en 
général le matin.

On a de bons systèmes de désherbage. On n'a pas de 
floraison  d'adventices,  ce  qui  est  un  argument 
supplémentaire  pour  le  maintien  des  néonics.  On  ne 
retrouve pas de résidus dans le sol après la récolte des 
betteraves  ou  en  tout  cas,  nous  n'avons  pas  pu  les 
quantifier.

Comment fonctionne un néonicotinoide ? À droite, 
vous avez une vue aérienne d'un champ. On place une 
graine à peu près tous les 20 centimètres. Vous avez une 
distance  de  45 ou  50 centimètres  entre  les  lignes ; 
comme le produit est directement dans l'enrobage, il est 
systémique, c'est-à-dire qu'il est prélevé par la betterave.

Il va diffuser, aussi bien dans la racine que dans les 
feuilles.  Ce qui explique que quand un puceron pique 
cette  feuille,  il  mourra. C'est  la même chose dans les 
racines. On a une présence de néonics dans les racines, 
mais  aussi  autour  de  la  celle-ci.  Cela  diffuse  un  peu 
autour de la racine.

C'est  une  protection  tout  à  fait  individuelle  des 
plantules. Quand on fait des prélèvements d'insectes du 
sol après récolte de la betterave, on n'a pas changé le 
bilan global à l'hectare ou très peu. Il y a suffisamment 
de publications à ce sujet que vous pouvez consulter.

Quand  on  prélève  sur  la  couche  arable,  sur  une 
épaisseur  de  30 centimètres,  on  n'a  pas  de  détection 
significative des néonicotinoides à la récolte. On n'a pas 
non  plus  de  résidus  dans  les  feuilles  et  les  restes  de 
racines  qui  retournent  au  sol.  On  peut  retrouver  des 
traces de néonics quand on sonde pendant la période de 
végétation et  que l'on va juste près de la petite boule 
rouge qui synthétise l'enrobage de la graine. Si je fais un 
prélèvement  en  fin  de  culture,  je  ne  retrouve rien  de 
significatif.

Pour résumer néonics et betteraves :
– pas de poussière au niveau des graines ;
– guttation non significative ;
– pas de pollen de betteraves ;
– pas  de  pollen  par  les  adventices,  avec  les 

systèmes de désherbage que l'on a ;
– pas de résidus dans les racines et les feuilles ;
– résidus dans le sol, pour moi, non significatifs.

Importance  pour  la  culture,  seul  moyen  de  lutte 
contre  les  pucerons.  Croyez-moi,  la  Wallonie  est 
particulièrement  sensible et  le  Hainaut  notamment est 
particulièrement sensible aux pucerons et à la jaunisse 
virale.  On  a  une  lutte  tout  à  fait  localisée  contre  les 
insectes  nuisibles.  On  respecte  les  insectes  utiles  et 
jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  constaté  de  résistance  aux 
produits. Vous savez que le secteur est un peu dans une 
période difficile avec des prix qui sont limites et pour 
nous, il s'agit de maintenir la culture de betteraves dans 
cette période de fin des quotas.

Je  pense  qu'avec  les  techniques,  on  respecte  ici 
l'IPM.

Dans les documents qui vous ont été distribués, vous 
en  avez  trois.  Deux qui  sont  édités  par  l'IRBAB,  un 
document  de  synthèse  qui  reprend  l'essentiel ;  un 
document  plus  complet  et,  je  vous  ai  dit  que  l'on 
travaille  au  niveau  européen.  Nous  avons  ensemble, 
avec  cinq  pays,  édité  dans  Crop  Protection une 
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publication sur les néonicotinoides et la betterave. Dans 
cette  publication,  vous  retrouverez  toutes  les 
publications et tout ce qui peut étayer ce que je viens de 
vous dire. Tout ce qui est scientifique est repris dans cet 
article.

Je  vous  remercie  pour  votre  attention  et  j'espère 
avoir respecté mon temps de parole.

M. le Président. - Merci, Monsieur Vandergeten.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur 
Vandergeten, pour vos explications.

J'aurais deux questions à vous adresser. La pratique 
ou la culture de la betterave bio existe-t-elle ? Si oui, 
dans quel contexte ?

Vous  avez  effectivement  précisé  que,  selon  vos 
données,  il  n'y  avait  pas  de  risque  par  rapport  à 
l'environnement extérieur.  Sur la  betterave elle-même, 
reste-t-il  des  résidus  de  néonicotinoides  dans  la 
betterave, sachant que la betterave est également utilisée 
pour  le  sucre ?  J'imagine  que  là,  le  processus  de 
raffinage interdit ce genre de choses là. Les déchets, le 
restant  des  betteraves  et  les  pulpes  sont  notamment 
utilisés dans l'alimentation animale. De ce côté-là, peut-
on être certain qu'il n'y a pas de difficulté ?

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - J'ai  une petite question à notre 
interlocuteur. Avez-vous également procédé à des études 
concernant  la  fertilité  des  sols  à  long  terme ?  Vu  les 
contacts avec l'un ou l'autre professeur d'université qui 
déplore que, globalement et tendanciellement, la fertilité 
des sols est en souffrance. On cherche à comprendre les 
causes.

Je suppose que les néonicotinoides, quand ils tuent 
les  pucerons,  vont  également  tuer  toute  une  série 
d'organismes qui vivent dans le sol et qui font en sorte 
que  le  sol  soit  riche  en  matière  organique,  d'où  la 
question.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Merci,  Monsieur 
Vandergeten, pour votre intervention.

Effectivement,  je  posais  la question tout à  l'heure. 
Les vers de terre sont-ils concernés – puisque je ne suis 
pas  spécialiste ? Quel est  l'impact sur  la vie des  sols, 
puisque l'on sait que ces sols se dessèchent au fur et à 
mesure ?

Vous parlez d'un insecticide extrêmement sélectif. Il 
ne fait pas de mal aux abeilles. C'était pour confirmer 
cette  capacité  de  sélection  extrême  sur  les  bons  et 
mauvais insectes.

Enfin, avez-vous pris l'avis du Conseil supérieur de 
la santé qui nous a été présenté la dernière fois et qui 
était  plus  inquiétant  que  ce  que  vous  nous  dites, 
aujourd'hui ?

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci pour cet exposé.

Vous avez rappelé une chose intéressante. Vous nous 
avez expliqué que 1 % des cultures qui n'utilisaient pas 
les néonicotinoides étaient protégées à travers les 99 % 
des  autres  cultures.  A-t-on  une  idée  de  l'impact  que 
pourrait  avoir  la  suppression  totale  des 
néonicotinoides ?

Si l'on regarde les régions de culture betteravière, à 
travers  la  sélectivité  du produit  –  si  l'on en  croit  vos 
propos par rapport à tout le panel des insectes existant – 
a-t-on une idée de l'impact ou de l'évolution qu'auraient 
notamment  les  populations  de  pucerons,  si  l'on 
interdisait  les  néonicotinoides ;  ce  qui  ferait  qu'il  y 
aurait  également  un  impact  sur  d'autres  cultures  dans 
d'autres régions, puisque l'on augmenterait la densité de 
population au niveau des pucerons ?

Au niveau du secteur, êtes-vous attentif à des luttes 
alternatives  ou  à  des  programmes  de  recherche  qui 
feraient en sorte de trouver des alternatives par rapport 
aux  néonicotinoides ?  Même  si  l'on  entend  dans  vos 
propos que, manifestement, les risques à vos yeux sont 
relativement limités.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Merci  à  l'intervenant  pour 
son exposé que j'avais, par ailleurs, déjà eu l'occasion 
d'entendre presque in extenso à la Fédération wallonne 
de l'agriculture, à l'occasion d'une journée organisée par 
la  Fédération,  où  M. Desquesnes  était  notamment 
présent avec Mme Ryckmans. 

J'aurai  une remarque méthodologique,  Monsieur  le 
Président. Je suis un peu étonnée sur le choix et l'ordre 
des intervenants. D'abord, parce que la proposition qui 
vise  l'interdiction  des  néonicotinoides,  déposée  en 
juillet 2015  par  notre  groupe,  a  fait  l'objet  de 
discussions,  à  partir  desquelles  on  avait  notamment 
proposé d'avancer sur les secteurs dans lesquels il existe 
des alternatives en priorité et peut-être moins sur ceux 
sur lesquels il n'existait pas ou peu d'alternatives. Or, ici, 
on commence par le secteur dans lequel on évoque que 
pour les betteraves et les chicorées, cela semble être les 
deux secteurs dans lesquels la mesure semblerait la plus 
difficile. 
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Il ne faut pas y voir malice, disons-le comme cela. 
De toute façon, on a des contributions écrites et d'autres 
personnes  qui  viendront  nous  entretenir  de  manière 
peut-être plus scientifique par la suite.

Sur l'IRBAB, je ne sais pas si vous l'avez dit, mais je 
pense que c'est important de dire que vous êtes financé 
par le Boerenbond. Est-ce juste ?

M. Vandergeten, Directeur de l'Institut Royal belge 
pour  l'Amélioration  de  la  Betterave  (IRBAB).  -  Non, 
pas du tout. Si je puis me permettre...

Mme Morreale  (PS). - Je vous en prie. Je ne sais 
pas si c'est correct.

M. Vandergeten, Directeur de l'Institut Royal belge 
pour  l'Amélioration  de  la  Betterave (IRBAB).  -  Nous 
sommes financés par notre secteur, par la Confédération 
des betteraviers, par l'industrie sucrière pour à peu près 
40 %.

Nous  effectuons  les  essais  officiels  variétaux  qui 
constituent  une  seconde  rentrée.  Nous  travaillons  en 
sous-traitance  pour  les  deux  Régions,  wallonne  et 
flamande.  Ensuite,  nous  avons  une  série  de  projets 
financés par la Région wallonne et la Région flamande, 
des projets dans le cadre des centres pilotes, notamment.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  pense  que  c'était 
important de le préciser.

La première fois, j'avais été un peu plus interpellée – 
ici, j'avais un peu l'habitude – sur le chiffre que vous 
donnez sur l'étude qui me semble très orientée.

Je n'ai pas envie de polémiquer. Au niveau de notre 
commission,  nous  avons  eu  l'occasion  d'entendre  le 
Conseil  supérieur  de  la  santé  qui  avait  conclu, 
notamment  à  l'issue  du  travail  fouillé  qu'elle  avait 
réalisé,  que  le  conseil  avait  conclu  que,  là,  on  lui  a 
proposé  de  synthétiser  1 121 études  publiées  sur  la 
question  des  néonicotinoides  et  que  l'on  en  concluait 
qu'il  y  avait  à  la  fois  une  incidence  sur  les  insectes 
pollinisateurs et les abeilles, dont vous avez beaucoup 
parlé, mais aussi une incidence sur la santé humaine. Il 
faut le rappeler également. Une santé des écosystèmes 
neurotoxiques,  la  question  de  la  molécule  du 
thiaclopride qui était reconnue comme cancérigène avec 
des  effets  génotoxiques  in vitro,  dans  les  cellules 
humaines et avec des tests in vivo sur des animaux et 
des effets perturbants sur le système endocrinien.

Par  ailleurs,  vous  évoquiez  la  betterave  en 
particulier, il n'y a pas de flore. L'effet, par exemple, qui 
pourrait  exister  sur  le  colza,  c’est  beaucoup  plus 
important.  C'est  juste.  Il  y  a  toute  la  question  de  la 
rémanence dont on aura peut-être l'occasion de parler de 
manière globale, le fait que cela percole dans les eaux et 
la durée du délai que l'on appelle la rémanence ou par 
d'autres terminologies. Cela était le préambule.

Pour ce qui vous concerne, avez-vous connaissance 
d'alternatives,  d'agriculteurs  qui  travaillent 
différemment, qui travailleraient sans néonicotinoides ? 
Au  début,  j'avais  le  sentiment  qu'il  n'en  existait  pas. 
J'avais eu l'occasion d'en rencontrer notamment un en 
Wallonie. J'imagine qu'il y en a beaucoup ; je ne suis pas 
une  spécialiste,  je  me pose  la  question.  En existe-t-il 
dans d'autres pays ? J'avais entendu parler de production 
en Allemagne et en Autriche, où il y avait 16 000 tonnes 
et  12 000 tonnes,  mais  la  demande  reste  encore  très 
limitée. Puisque l’on aborde la question des betteraves, 
pourrait-on évoquer cette question ?

Sur la question du traitement systémique, c'est plutôt 
une réflexion que l'on doit avoir avec les commissaires 
de cette commission. La Région wallonne s'est inscrite 
dans  une  lutte  intégrée.  Or,  le  traitement  systémique, 
c'est  une  discussion  que  vous  avez  dû  avoir  souvent, 
l'enrobage systémique est  contraire  à la lutte  intégrée. 
Cela est aussi reconnu dans l'avis du Conseil supérieur 
de la santé.

Vous avez parlé des ravageurs. N'est-ce pas aussi un 
problème  de  mauvaise  rotation  ou  de  rotations  qui 
seraient  trop  courtes ?  C'est  ce  que  certains  évoquent 
parfois. J'aurais voulu avoir votre avis sur la question. 

C'est tout pour mes questions pour le moment, j'en 
aurai d'autres pour les prochains intervenants.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  J'ai  oublié  une  troisième 
question. Lors de la présentation du Conseil supérieur 
de la santé, concernant le rapport qu'ils ont émis voici 
quelques mois, on avait eu l'occasion de voir dans les 
annexes  les  chiffres  de  quantités  de  substances 
néonicotinoides utilisées en Belgique. De mémoire, on 
parlait de 11 tonnes pour l'ensemble de la Belgique et 
d'une tonne en Wallonie. Ces chiffres étaient annexés au 
rapport. Sachant qu'il y a à peu près autant de quantités 
que d'hectares emblavés en betteraves en Flandre et en 
Wallonie, cela pose la question de savoir quelle est la 
part dans ces 11 tonnes qui est utilisée dans l'enrobage 
des semences de betteraves.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - J'ai une question sur les 
alternatives. Il existe des productions en bio, il existe de 
la  recherche  pour  les  alternatives.  En  faites-vous ?  Je 
n'ai pas l'impression, mais vous allez me le dire, puisque 
vous êtes financés pour vos recherches par  le secteur. 
Vous  visez  les  rendements  les  meilleurs  ou  les  plus 
élevés, c'est l'objectif que vous poursuivez. Si vous en 
faites,  quelles  sont  les  recherches  éventuelles ?  Avez-
vous des idées de comparaison des rendements ?

Par  rapport  à  l'histoire,  anciennement,  avant 
l'enrobage  systémique,  quels  étaient  les  rendements ? 
Avez-vous pu prouver un effet évident de l'enrobage sur 
les rendements et, en parallèle, avec la qualité des sols 
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et  le  maintien  de  la  fertilité  des  sols ?  Sont-ce  des 
éléments que vous mettez en lien les uns avec les autres 
pour juger les rendements, mais aussi la pertinence de 
développer ce type d'enrobage systémique ?

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Dans ma région, on parle de 
développement de projets de biométhanisation avec des 
betteraves  énergétiques.  J'imagine  que  ces  betteraves 
utilisent  les  néonicotinoides,  je  ne  sais  pas  si  vous 
pouvez nous le confirmer. Il y en a pour au minimum 
1 500 hectares de betteraves et de mais.

M. le Président. - La parole est à M. Vandergeten.

M. Vandergeten,  Directeur  habilité  de  l'Institut 
royal belge pour l'amélioration de la betterave (IRBAB). 
- La première question concernait la betterave bio. Oui, 
effectivement,  il  y  a  de  la  betterave  bio  en  Europe, 
notamment en Autriche. Dans ce processus, on travaille 
ces betteraves très tôt au début de la campagne. On a 
des  productions  relativement  faibles  à  ce  moment-là. 
Pourquoi ? Parce que l'on a aussi  des problèmes avec 
des  maladies  foliaires,  comme  la  cercosporiose,  pour 
lesquelles il y a une certaine résistance variétale. Chez 
nous,  en  général,  cette  résistance  variétale  permet  de 
limiter  les  traitements.  L'Autriche,  avec  son  climat 
continental,  est  beaucoup  plus  sensible  à  cette 
cercosporiose. 

En fait, toutes ces betteraves sont travaillées avant 
campagne  à  l'ouverture  de  l'usine,  parce  que  l'on  a 
tellement peur de ce développement de maladie qui peut 
vous  éradiquer  un  champ  en  un  mois.  Toutes  ces 
betteraves sont travaillées en début de campagne. 

Cependant, je pense que c'est toujours une question 
de prix et de marché. Une société comme la Raffinerie 
tirlemontoise ou Iscal Sugar pourrait être en mesure de 
faire de la betterave bio.

En ce qui concerne les résidus dans les betteraves, 
toutes les mesures que nous avons faites montrent que 
l'on ne retrouve pas de résidus dans les betteraves. Le 
sucre a une pureté de 99,999 % ; tout ce que l'on peut 
trouver, c'est à la limite une petite protéine, et encore. 
Dans le sucre, il n'y a aucun risque. À la limite, on ferait 
même  une  betterave  OGM  que  le  sucre  ne  s'en 
ressentirait pas du tout. Il n'y a pas de différence entre 
un sucre OGM et un autre. 

Toutefois, c'est vrai que cela se joue au niveau des 
sous-produits, donc tout ce qui reste et  tout ce qui va 
retourner en affouragement du bétail comme les pulpes. 
Les analyses que nous avons faites montrent que l'on ne 
trouve plus de résidus ni  dans les pulpes,  ni  dans les 
feuilles de betteraves, ni dans les restes de racines au 
moment de la récolte.

Pour  le  Conseil  supérieur  de  la  santé,  j'ai 
effectivement lu tout ce rapport. Je suis surpris par le 

nombre de points d'interrogation qui subsistent dans ce 
rapport. 

Pour les quantités de néonicotinoides  – je  réponds 
toujours aux questions de M. Desquesnes – en Belgique, 
à  ma connaissance,  les  statistiques montrent  qu'à  peu 
près  50 tonnes  de  néonicotinoides  sont  utilisées.  En 
betteraves, on a un peu plus de 7 % qui sont utilisés. On 
utilise  en  moyenne  80 grammes  par  hectare ;  vous 
multipliez par le nombre d'hectares, vous aurez très vite 
les quantités utilisées en betteraves.  Il  y a à  peu près 
1 %  de  graines  non  traitées.  C'est  ce  qui  ressort  des 
statistiques  dont  on  dispose,  mais  ce  sont  des 
statistiques  par  recoupement,  je  n'ai  pas  toutes  les 
statistiques officielles.

Pour la chicorée, cela représente 1 % de l'utilisation 
des néonicotinoides en Belgique.

Concernant les effets à long terme sur la fertilité des 
sols, il faut regarder un peu l'historique en betteraves. À 
l'époque,  on  faisait  des  pulvérisations  plein  champ 
contre les insectes du sol et pour éradiquer les pucerons. 
Ensuite,  on est  passé à des microgranulés insecticides 
qui étaient mis dans la ligne. 

L'étape suivante, pour toujours réduire les quantités, 
on a commencé à faire du ponctuel, donc on ne plaçait 
des quantités d'insecticides qu'à proximité de la graine. 
Cela  nous  a  permis  progressivement  de  venir  aux 
produits qui sont directement incorporés dans l'enrobage 
de  la  graine  et  qui,  à  mon  avis,  sont  aujourd'hui  les 
systèmes les plus performants.

Vous  pouvez  consulter  ces  publications  sur  les 
insectes utiles, ce sont des études très complètes qui ont 
été faites notamment en Angleterre par M. Alan Dewar, 
spécialiste en la matière. Il a travaillé plusieurs années 
sur  la  problématique  ainsi  que  d'autres  chercheurs. 
Finalement, quand on regarde tous les insectes utiles – 
cela passe par les arthropodes et tous les autres insectes 
– on n'a pas d'impact sur le bilan global avant et après 
culture.  On n'a  pas  de baisse significative du nombre 
d'insectes utiles dans le sol avant et après culture, avec 
la façon dont on travaille.

La fertilité des sols, puisque la question a été posée 
également,  ce  n'est  pas  à  ce  niveau-là  qu'il  faut  la 
rechercher.  Il  y  a  des  personnes  beaucoup  plus 
spécialisées ici dans l'assemblée qui pourront répondre à 
cette question. Toutefois, la fertilité des sols passe par la 
gestion notamment des rotations, la gestion des matières 
organiques.

Le fait d'allonger des rotations permet-il de limiter 
les impacts des maladies ? C'est clair que si l’on allonge 
un peu la rotation ; aujourd'hui, on est avec des rotations 
de trois,  quatre ans,  donc tous les  trois  ou quatre ans 
revient  la  betterave.  Avec  l'abandon  des  quotas,  cela 
risque de changer,  puisque le quota ne sera plus lié à 
l'agriculteur et à sa surface, cela risque de changer dans 
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le futur. Malgré tout, je vois que nos collègues français 
sont avec des rotations plus longues de cinq ou six et il 
n'y  a  pas  beaucoup  de  différences  avec  ce  que  nous 
constatons dans nos conditions de culture. Tout ce qui 
est  fertilité  du  sol  est  à  rechercher  ailleurs  dans  la 
gestion des terres,  la gestion de la  matière organique, 
et cetera.

Concernant les traitements sélectifs,  j'ai  insisté sur 
ce point, sur le respect des insectes utiles.

Si l’on supprimait totalement les néonicotinoides en 
betteraves,  on reviendrait  à la situation des années 60. 
Dans les  années 60, nous avions d'énormes problèmes 
avec  la  jaunisse  virale.  Les  années  où  l'on  avait  une 
forte pression de pucerons... Je ne sais pas pourquoi la 
Belgique, et certainement la Wallonie, se trouve un peu 
à  la  croisée  des  chemins  des  vols  de pucerons.  Nous 
sommes une région très sensible à cette problématique. 
Dans  les  années 60,  quand  on  n'utilisait  pas 
d'insecticide, on avait des situations où, en cas de forte 
pression,  on  pouvait  perdre  jusqu'à  50 %  des 
rendements. Vous comprendrez que dans ces conditions, 
financée ou pas par l'interprofession, la culture disparaît. 
On est déjà limite aujourd'hui avec les productions et les 
prix que l'on a pour survivre. J'imagine que si l'on perd 
50-60 % de la production, cela ne vaut plus la peine de 
cultiver de la betterave.

Pour les insectes du sol, il ne faut pas oublier que 
l'on  n'a  plus  d'autre  alternative,  on  n'a  plus  d'autre 
moyen de lutte contre les insectes du sol. Pour moi, les 
néonicotinoides  restent  la  solution la  plus  élégante de 
lutte contre les insectes.

On a parlé aussi de non-respect de l'IPM parce qu'il 
y a un traitement systémique. En fait, il faut regarder un 
peu  l'ensemble  de  la  problématique  en  betterave. 
Chaque  fois  que  c'est  possible,  on  développe  les 
résistances  variétales.  En  d'autres  termes,  aujourd'hui, 
on a des  betteraves résistantes à  des  virus,  comme la 
rhizomanie.  Vous savez que ces  virus  peuvent  parfois 
être  contournés.  Dans  la  région  de  Binche,  on  a  ces 
contournements de virus et l'on a déjà des variétés qui 
permettent d'y faire face. 

On a des problèmes de nématodes. Pour cela, pas de 
souci, pas de traitement, on a des variétés résistantes. 

Les  problèmes  d'autres  maladies,  comme  la 
cercosporiose,  la  ramulariose,  l'oidium, sont  autant de 
maladies  pour  lesquelles  on  a  développé  avec  les 
sélectionneurs  des  résistances  variétales. 
Malheureusement, pour ce qui concerne le virus de la 
jaunisse, nous n'avons pas de possibilité. Il n'y a aucun 
sélectionneur  qui  a  trouvé  ou  identifié  les  gènes 
capables de contrer cette maladie.

Quand  on  interroge  les  sélectionneurs,  ils  nous 
disent :  « Aujourd'hui,  on  a  des  méthodologies  et  des 
méthodes de sélection beaucoup plus poussées que ce 

que l'on avait avant. On pourrait essayer d'identifier des 
gènes  qui  auraient  une  certaine  résistance  contre  la 
jaunisse virale ».  La durée de l'étude est  d'à  peu près 
15 ou  25 ans,  ce  qui  veut  dire  qu'il  faudrait  compter 
20 ans  avant  que  ce  genre  de  chose  ne  vienne  sur  le 
marché, si ce type d'étude aboutit.

Maintenant, peut-être qu'au niveau des new breeding  
technologies, vous avez vu qu'il y avait un argumentaire 
de M. Sesvanderhave. Avec ces nouvelles techniques, si 
l'on ne met pas trop de bâtons dans les roues, on peut 
espérer  raccourcir peut-être  la période  pour trouver et 
pour contrer cette jaunisse virale. 

En  betterave,  on  a  développé  énormément  de 
résistances au niveau des variétés, on évite énormément 
de traitements, mais pour la jaunisse virale, on est dans 
l'impasse.  Le problème, c'est  que si  l'on supprime les 
néonicotinoides, peut-être que l'année prochaine, il n'y 
aura  pas  de  souci,  l'année  après  non plus,  mais  vous 
aurez  de  plus  en  plus  de  pucerons,  vous  allez 
reconstituer  le  potentiel  infectieux  et,  à  un  moment 
donné, la situation deviendra ingérable.

Peut-être que des années à faible pression, on aura 
des pertes de rendement de 5-6 %, mais des années à 
forte pression, on tombera dans la situation où l'on aura 
de  fortes  pertes  de  production  pouvant  aller  jusqu'à 
50 %. C'est mon analyse à ce sujet.

Je  crois  avoir  répondu  à  propos  des  luttes 
alternatives. Aujourd'hui, on n’a aucun moyen de lutte 
alternative contre cette jaunisse virale.

Concernant le traitement systémique des enrobages 
– car on a un peu le sentiment que l'on ne respecte pas 
les règles de l'IPM – quand je lis bien ce qui est inscrit 
dans l'IPM, c'est de trouver des modèles prédictifs. Je ne 
sais  pas  et  je  n'ai  aucun  modèle  aujourd'hui  qui  me 
permet de dire que je vais avoir une année avec de la 
jaunisse  ou  pas,  ou  des  conditions  favorables  au 
développement  d'un  des  insectes  du  sol  ou pas.  C'est 
très  difficile  sans  ces  moyens  prédictifs  et  sans  ces 
systèmes  de  prévoir  quel  insecte  nous  posera  des 
problèmes.

Le but de l'IPM, quand il y a des traitements à faire, 
c'est  de  rechercher  aussi  le  moins  nocif.  Pour  moi, 
actuellement en betterave et en chicorée, le moins nocif 
sont les néonicotinoides.

J'ai  assez  peu  d'expérience  avec  les  betteraves 
énergétiques.  À  ce  sujet,  on  ne  doit  pas  forcément 
utiliser  de  néonicotinoides  dans  les  enrobages  des 
graines. Aux Pays-Bas, il y a des zones où l'on n'a pas 
de vol de pucerons et, donc, il n'y a pas nécessité d'y 
incorporer  des  néonicotinoides.  Ils  ont  30 %  des 
surfaces où ils n'utilisent pas de néonicotinoides. Nous 
sommes  dans  une  tout  autre  situation.  Idem  en 
Allemagne, vous avez des zones où l'on n'utilisera pas 
de  néonicotinoides  parce  que  l'on  n'a  pas  cette 
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problématique des pucerons. C'est surtout lié à cela. Ce 
n'est pas une betterave énergétique ou pas énergétique 
qui changera quoi que ce soit, c'est plutôt le risque et les 
pressions  des  maladies  qui  sont  décisifs  dans  ce 
domaine.

J'espère avoir répondu à tout.

M. le Président. -  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés, avez-vous reçu réponses à vos questions ? Y a-
t-il des répliques éventuelles ?

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  J'ai  juste  une précision. Je 
vous  avais  demandé  s'il  était  correct  que  vous  soyez 
financé  notamment  par  le  Boerenbond.  Je  suis  allée 
revérifier sur le site. Dans « partenaires financiers » sur 
le site de l'IRBAB, il est noté Boerenbond. Si ce n'est 
pas le cas, je vous invite à modifier les paramètres.

M. Vandergeten, Directeur de l'Institut royal belge 
pour  l'amélioration  de  la  betterave  (IRBAB).  -  Vous 
avez raison. Notre budget annuel, il n'y a pas de secret, 
est  de  2 millions  d'euros  et  le  Boerenbond  intervient 
pour  tous  les  centres  pilotes  flamands,  à  raison  de 
10 000 euros.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Vous  dites  que  l'on 
pourrait  faire  autrement  et  que  si  ce  n'était  pas 
nécessaire d'utiliser les graines enrobées, on ne le ferait 
pas. Quand vous dites que 83 % des graines implantées 
sont implantés par entreprise, comment les entreprises 
sont-elles  formées ?  Comment  assurez-vous  les 
formations ?  Cela  veut  dire  que  les  personnes 
utilisatrices  sont  formées  par  vous  et  donc  orientées 
pour utiliser le maximum les enrobages, puisque vous 
avez aussi  intérêt,  même financièrement,  à ce que les 
graines enrobées soient utilisées. Forcément, il  y a un 
effet d'entraînement et le fait de pouvoir faire autrement 
n'est pas diffusé.

M. Vandergeten, Directeur de l'Institut royal belge 
pour l'amélioration de la betterave (IRBAB). - De toute 
façon,  insecticides  ou  pas,  pratiquement  toutes  les 
graines  sont  enrobées.  Sinon,  c'est  impossible  de  les 
semer avec des semoirs mécaniques. 

Les  formations  sont  organisées  ensemble  avec 
l'industrie sucrière et ensemble avec le CRA-W, parce 
qu'ils ont aussi des bancs tests pour évaluer les semoirs. 
On rassemble les entrepreneurs. La formation consiste à 
les mettre en garde contre un certain nombre de choses 
et une utilisation correcte des graines, mais aussi toute 
une série  de conseils techniques pour tirer le meilleur 
profit  de l'opération de semis.  Ce sont des formations 
techniques qui ne sont pas uniquement orientées sur la 
partie  insecticides,  c'est  aussi  toute  la  technique.  Les 
semis sont principalement faits par des professionnels, 
qui sont conscients aussi des problèmes et des risques.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Il  se  dit  que  la 
manière  d'utiliser  les  néonicotinoides  par  enrobage  a 
généré  globalement  beaucoup plus  de  néonicotinoides 
utilisés  puisque  systématiquement,  chaque  année,  on 
utilise le produit lors du semis,  quelles que soient les 
conditions climatiques, quelle que soit la pertinence par 
rapport  à  ce  qui  se  passera  dans  l'année  qui  suit ; 
contrairement  à l'utilisation lorsqu'il  y a  un problème. 
Peut-on  comparer  ces  deux  chiffres,  avant  et  après 
enrobage ?  Utilise-t-on  effectivement  plus  de  produits 
lorsqu'il  y  a  enrobage  que  lorsqu'il  y  a  pulvérisation 
quand le besoin s'en fait sentir ?

M. Vandergeten, Directeur de l'Institut royal belge 
pour l'amélioration de la betterave (IRBAB). - Le fait de 
l'utiliser  dans  l'enrobage  permet  d'avoir  une  action 
ciblée sur les insectes du sol et de se prémunir contre les 
pucerons.  Ce qui  m'inquiète,  c'est  que  les  traitements 
par pulvérisation ne sont plus efficaces parce que l'on a 
une résistance de plus de 80 % des pucerons. On aura 
beau pulvériser, ils n'auront aucune efficacité ; c'est cela 
qui  m'inquiète.  Aujourd'hui,  je  n'ai  aucune  autre 
alternative, le problème est plutôt là.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je voulais juste informer les 
collègues  de  la  discussion  que  j'avais  eue  avec  cet 
agriculteur  de  betteraves  qui  n'utilise  pas  de 
néonicotinoides  et  qui  n'en  a  jamais  utilisé.  Il  traite 
quand c'est nécessaire avec des produits, il n'est pas en 
bio,  mais il  n'y a pas de néonicotinoides  et il  n'y pas 
d'enrobage de semences. Il dit que, selon lui, il y a 10 % 
de différence de quantités par rapport à des agriculteurs. 
Je  voulais  simplement  l'informer,  il  n'est  pas  présent 
aujourd'hui,  donc,  il  ne  sait  pas  s'exprimer.  C'est 
intéressant que je puisse partager l'information que cet 
agriculteur  nous  avait  donnée,  même  si  la  question 
principale des néonicotinoides ne portera peut-être pas 
sur le secteur des betteraves en tant  que tel. On verra 
bien l'état de nos travaux, mais ce sera peut-être moins 
la priorité. 

M. Vandergeten,  Directeur  habilité  de  l'Institut 
royal belge pour l'amélioration de la betterave (IRBAB). 
- Je voudrais encore insister, Madame Morreale, sur le 
fait que le petit pour cent d'agriculteurs ou le petit pour 
cent  des  betteraves semées sans néonics  profite  de  la 
protection des  parcelles environnantes.  On le voit  très 
bien.  Nous aussi,  nous essayons  de remettre  en place 
des essais pour voir l'impact économique qui ne peut se 
voir que si l'on a des zones entières sans néonicotinoide.

Effectivement, dans ces cas-là, avec parfois une ou 
deux pulvérisations, il pourra s'en sortir, mais le jour où 
l'on aura des zones entières sans traitement, nous aurons 
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beaucoup  plus  de  problèmes  à  cause  d'un  potentiel 
infectieux beaucoup plus grand. Je vous ai expliqué que 
les  pucerons,  ce  n'est  pas  la  première  betterave  qu'il 
rencontre à laquelle ils vont transmettre le virus, mais il 
faut parfois plusieurs betteraves ou plusieurs parcelles 
avant  de  piquer  une  betterave  et  de  transmettre  leur 
virus. Ces pucerons qui volent d'une betterave à l'autre, 
ou d'une parcelle, à l'autre seront tués avant d'arriver sur 
ses  parcelles  sans  traitement.  Aujourd'hui,  quand 
j'entends  cela,  d'accord,  mais  si  l'on  se  retrouve  sans 
traitement, on sera devant un réel problème.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
saisis la balle au bond de ce que M. Vandergeten vient 
d'exprimer  pour  regarder  avec  nos  collègues  du 
Parlement si, à l'une ou l'autre occasion, on ne pourrait 
pas aller en Allemagne là où il y a de grands espaces qui 
ne seraient pas traités par les néonicotinoides.

M. le Président. -  Je  demande  au  secrétaire 
d'enregistrer votre demande, Madame la Députée.

Monsieur Vandergeten, je vous remercie pour votre 
exposé et les réponses aux questions.

Audition de M. Thiry, représentant habilité de la  
Fédération wallonne de l'horticulture

M. le Président. - La parole est à M. Thiry.

M. Thiry,  représentant  habilité  de  la  Fédération 
wallonne de l'horticulture. - Mesdames et Messieurs les 
députés,  bonjour.  Permettez-moi  de  me  présenter, 
Philippe Thiry,  je  suis  technicien  en  arboriculture 
fruitière au sein du GAWI. J'exerce depuis maintenant 
22 ans.  Le  GAWI  est  partenaire  du  centre  pilote 
Cepifruit pour le secteur fruit. Je suis technicien, je suis 
au départ  scientifique, mais cela fait  22 ans que je  ne 
fais  que  de  l'encadrement  technique  en  production 
intégrée et en production biologique. 

Ici, on m'a demandé de vous présenter la position du 
secteur  horticole  pour  le  projet  « Interdiction  des 
néonicotinoides ».  La  présentation  qui  vous  sera 
présentée  a  été  réalisée  en  collaboration  avec  la 
Fédération  wallonne  horticole  et  le  jardin  d'essais 
fruitiers wallons, le CEF.

Avant  d'entrer  dans  le  sujet  des  néonicotinoides, 
permettez-moi de vous présenter ou de vous rappeler le 
paysage du secteur horticole en Wallonie. Nous avons 
des productions horticoles comestibles dans lequel vous 
trouvez les fruits, les pommes, les poires, les cerises, les 
fraises  et  les  petits  fruits ;  les  légumes,  plutôt  des 
cultures  de diversification,  les  courges,  les  choux,  les 
légumes  feuilles,  oignons,  et cetera.  Nous  avons 
également  un  deuxième  secteur,  l'horticulture 
ornementale, avec les pépinières, les arbres et arbustes 
ornementaux  et  forestiers,  la  floriculture,  plantes 
annuelles, plantes vivaces, chrysanthèmes et les sapins 

de Noël. Comme vous le voyez, le secteur est largement 
diversifié.

Chaque  sous-secteur  et  chaque  culture  ont  leurs 
propres  exigences  et  ses  problèmes  spécifiques  en 
matière  de  production  et  de  commercialisation.  Pour 
chaque sous-secteur, un centre pilote a été agréé par la 
DGO3  en  Wallonie  et  encadre  les  producteurs.  Les 
efforts  entrepris  par  le  secteur,  ici,  on  a  pris 
volontairement  la  culture  fruitière  qui  est  parmi  les 
cultures les plus traitées, donc les plus concernées par 
les  phytos.  Les  producteurs,  depuis  longtemps,  ont 
conscience  de  cette  problématique  des  phytos.  C'est 
pour  cela  que,  depuis  près  de  30 ans  maintenant,  en 
Wallonie, le secteur a pris les choses à bras-le-corps. 

Vous avez la création en 1988 du GAWI avec l'appui 
de la Région wallonne, dans laquelle on a commencé à 
installer  les  premières  luttes  intégrées.  Très  vite  s'est 
développé un cahier des charges de production intégré 
pour  que  les  producteurs  puissent  valoriser  leurs 
productions. De ce cahier de charge, de ce travail, très 
vite,  cela  a  été  les  prémices  de  la  reconnaissance 
officielle  en  Belgique  d'un  cahier  des  charges  de 
production intégré des fruits à pépins, au niveau fédéral. 
En  2003,  avec  la  régionalisation  des  compétences  de 
l'agriculture, ce cahier est devenu régional. À partir de 
là, ou même parfois un peu avant, les autres secteurs, 
dans  nos  échanges,  s'en  inspiraient  déjà  pour  faire 
évoluer leur pratique agricole. 

Récemment,  en  2016,  le  Gouvernement  a  mis  en 
œuvre les principes de la lutte intégrée, dans l'IPM et 
ceci,  pour  l'ensemble  des  cultures  horticoles  et 
agricoles. 

Concernant la production intégrée, je me permets de 
d'abord  redéfinir  ce  que  c'est.  C'est  une  production 
économique de fruits de qualité qui visera à améliorer la 
protection  de  l'environnement  et  de  la  santé.  On  va 
d'abord  donner  la  priorité  à  des  méthodes 
écologiquement plus sûres, donc on va tenir compte de 
tous  les  facteurs  culturaux.  Ici,  nous  ne  sommes  pas 
uniquement  dans  le  cadre  de  la  lutte,  on  regarde  la 
gestion  des  procédés  culturaux,  l'introduction  et  la 
préservation  des  auxiliaires,  l'aménagement  de 
l'environnement,  l'utilisation  de  tous  les  moyens 
biotechnologiques, piège, lutte mécanique, et cetera.

Deuxièmement,  on  va  minimiser  ou  essayer  de 
limiter les effets indésirables des pesticides. Comment ? 
D'abord le choix des pesticides ; on fait des choix dans 
des molécules chimiques et des molécules biologiques 
et  également  dans  leur  condition  d'application. 
Contrairement à de nombreuses idées reçues, il n'y a pas 
de schéma, de calendrier préétabli de traitement. Dans 
tous les sous-secteurs, le schéma décisionnel est un peu 
le suivant : l'avertissement, que ce soit pour une maladie 
ou un ravageur, est donné à différentes fréquences, cela 
dépend  de  chaque  culture,  par  le  centre  pilote.  Le 
producteur, en production intégrée et notamment aussi 
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en lutte intégrée, a l'obligation de contrôler sa parcelle. 
Il va observer.

Ici, vous avez des images dans la culture fruitière. 
L'outil de travail principal est la loupe. Deuxièmement, 
ce sont les filets de frappage ou alors les relevés par des 
pièges,  comme quand on capture les  papillons,  le  ver 
des  pommes  et  des  poires.  On observe,  on  estime  le 
seuil.  Le seuil  de tolérance est-il  dépassé ou pas ? Le 
seuil  de tolérance est  le seuil à partir  duquel le dégât 
devient économiquement préjudiciable pour la culture. 
S'il est dépassé, le producteur décide d'intervenir. Il va 
donner  la  priorité  aux  méthodes  naturelles  et  aux 
produits  biologiques.  Si  ceux-ci  n'existent  pas  ou  ne 
sont  pas  efficaces  ou  ne  sont  pas  économiquement 
supportables, il a alors recours à un pesticide chimique. 
On  va  l'aider  à  donner  la  priorité  à  celui  le  moins 
toxique pour l'environnement et le plus approprié à la 
situation,  mais  également  en  tenant  compte  de  la 
stratégie  suivante.  Ici,  je  parle  en  culture  fruitière.  Si 
l'on fait une intervention au mois de mars ou au mois 
d'avril, on aura une répercussion sur ce qui va se passer 
encore au mois de juillet ou au mois d'août.

Concernant le choix sélectif des pesticides, on établit 
des listes vertes, jaunes, orange et rouges. Comme vous 
le comprenez vite,  c'est un ordre de priorité d'emploi. 
On tient compte de la toxicité et de l'instrument de la 
toxicité  pour  l'homme,  pour  l'environnement,  les 
auxiliaires,  la  persistance,  la  nécessité  d'emploi.  Les 
listes  que  nous  utilisons  en  production  intégrée  sont 
souvent  –  c'est  le  cas  pour  la  culture  fruitière  – plus 
restrictives que la liste des produits uniquement agréés 
dans  Phytoweb  et  qui  est  nécessaire,  la  certification, 
lutte intégrée, vegaplan.

On  donne  une  sélection  parfois  plus  drastique  de 
certains  produits  et  aussi  limitation  du  nombre  de 
traitements ou augmentation du délai avant école dans le 
but d'éviter ou de minimiser les résidus sur les fruits, sur 
les légumes ou autres cultures.

J'en  viens  aux  néonicotinoides.  Vous  avez  cinq 
molécules, vous les connaissez très bien parce que cela 
fait  longtemps que vous travaillez dessus.  Concernant 
leur  utilisation  dans la  culture  horticole,  on  a 
l’imidaclopride. Il est interdit dans le cahier des charges 
« Fruits à pépins de production intégrée » depuis 2008 
en  Wallonie.  Dès  lors,  il  n’est  pas  utilisé  par  les 
arboriculteurs  wallons.  Il  est  parfois  utilisé  en 
horticulture ornementale. 

Le thiaméthoxame,  donc  l’Actara,  n’a  jamais  été 
autorisé dans le cahier des charges « Fruits à pépins de 
production  intégrée »  en  Wallonie.  Il  n’a  jamais,  ou 
parfois très peu, été utilisé par les producteurs wallons. 
Quand  il  est  utilisé,  à  ma  connaissance,  c’est 
uniquement  après  la  récolte,  contre  un  ravageur. 
Ensuite,  cette  matière  active  est  utilisée  en  enrobage 
pour certaines semences de légumes. 

Concernant la clothianidine, il n’y a pas de produits 
agréés  en  horticulture  en  Belgique  et,  plus 
spécifiquement, en arboriculture. 

Pour ce qui est du thiaclopride,  le Calypso, lui, par 
contre, est un produit qui a pas mal d’agréations. Pour 
les pommiers et poiriers, il peut être utilisé – je dis bien 
« peut » – contre le puceron, l’anthonome, les punaises, 
le  hoplocampe, la  cochenille,  la  cochenille virgule,  le 
psylle.  Voilà  les  ravageurs  pour  lesquels  il  est  agréé. 
Cela ne veut  pas  dire qu’on les  traite  tous avec cela. 
Pour les cerises, on l’utilise contre la mouche des fruits ; 
pour les fraises et petits fruits, contre l’anthonome et les 
punaises ; en pépinière ornementale, contre l’Agrilus et 
les tenthrèdes. 

L’acétamipride,  la  cinquième  molécule,  est  agréée 
uniquement  contre  les  pucerons,  en  pommiers  et  en 
poiriers et en culture maraîchère. 

En  ce  qui  concerne  leur  écotoxicité,  on  essaie  de 
procéder  à  une  veille  scientifique,  une  veille 
technologique, de chercher tous les renseignements.  Il 
est évident que l’imidaclopride, le thiaméthoxame et la 
clothianidine,  en pulvérisation aérienne, ce sont tout de 
même des molécules qui se sont avérées très toxiques 
pour  les  abeilles  et  pour  lesquelles  on  constate  une 
persistance au niveau du sol. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  le  thiaclopride  et 
l’acétamipride,  c’est un peu plus compliqué. Le profil 
physicochimique  et  écotoxicologique  semble  être  de 
nature  différente.  Ici,  pas  mal  d’études  scientifiques 
attestent  de  leur  faible  persistance  dans 
l’environnement,  d’une  toxicité  très  faible  sur  les 
abeilles  et  d’une  toxicité  relative  ou moyenne sur  les 
auxiliaires,  s’ils  sont  utilisés  correctement,  dans  les 
conditions qui sont conseillées aux producteurs.

Dans les différentes publications, concernant l’usage 
du Calypso, compatible avec l’IPM en pommes et poire, 
par exemple, notre homologue du côté flamand, le  PC 
Fruit,  a fait pas mal d’études, notamment pour vérifier 
l’impact sur la faune auxiliaire. 

Les  néonicotinoides  vont  toucher  les  parasitoides : 
punaises  prédatrices,  et  cetera.  Ce  ne  sont  pas 
nécessairement  des  produits  tendres.  Vous  voyez 
différentes études. Je ne vais pas trop rentrer dans les 
détails. En utilisant certains moments clés, on ne va pas 
être trop toxique sur les punaises prédatrices, on n’a pas 
d’impact sur les araignées, on a très peu d’impact sur les 
parasitoides : Aphelinus mali contre le puceron lanigère. 
Tout dépend du moment auquel on les utilise. C’est cela 
l’important, il faut bien raisonner. 

Concernant le Calypso et la toxicité sur les abeilles, 
le Confidor a vite fait polémique, on a appris à travailler 
avec, et en 2008, on l’a retiré. Pourquoi ? Parce qu’en 
2007  est  arrivé  le  Calypso,  puis  encore  une  autre 
molécule.  Ici,  sur  la  toxicité  sur  les  abeilles,  avec  le 
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Calypso, il y a peu ou pas d’informations cohérentes. Ce 
que l’ont peut voir, c’est qu’il y a très peu ou pas du tout 
d’impact sur les abeilles ; on a plutôt un impact sur la 
faune auxiliaire. 

En plus, sur les abeilles – je vais rebondir sur ce que 
mon prédécesseur a expliqué, car il a fait référence à la 
même  étude  que  mon  collègue  qui  m’a  fait  parvenir 
cette étude menée en France – il y a le rapport du réseau 
Biodiversité pour les abeilles. Ce n’est pas la voix ni des 
technocrates, ni des techniciens, ni des scientifiques, ce 
sont  des  apiculteurs  professionnels.  Le  réseau  met  en 
évidence que la première cause de mortalité, qui vous a 
été présentée, c’est, d’abord, la pathologie, le varois, les 
pratiques  apicoles,  le  manque  de  ressources 
alimentaires,  ensuite,  les produits phytosanitaires dans 
leur ensemble.

Existe-t-il  des  alternatives  au  Calypso ?  Voilà  un 
exemple  en  pommiers.  Je  vous  dirais  que  oui. 
L’anthonome  du  pommier,  par  exemple,  c’est  un 
coléoptère que l’on a en tout début de saison. On a le 
Calypso,  mais  avec  quelle  alternative  pourrait-on 
traiter ?  Le  pyréthrinoide  de  synthèse,  à  savoir  un 
pesticide chimique. Le problème que l’on a, c’est qu’il 
n’est pas autorisé sur les pommiers. Il est très toxique 
pour  les  acariens  prédateurs  et  la  faune  auxiliaire, 
encore plus que le Calypso. Dès que l’on va mettre ce 
produit-là  en  route,  on  va  démolir  tous  les  acariens 
prédateurs  et  l’on  va  provoquer  à  nouveau  des 
problèmes d’araignées rouges.

On peut passer par des produits naturels, à savoir les 
produits  utilisés  en  agriculture  biologique,  comme  le 
pyrèthre naturel.  Très bien, mais là aussi,  il  n’est pas 
autorisé, il est très toxique pour les acariens prédateurs 
et la faune auxiliaire. Il n’est pas agréé pour cet usage et 
le coût est très élevé. Quant au spinosad, le Tracer n’est 
également pas agréé pour cet usage et le coût est très 
élevé.

Un deuxième exemple, là on va se rapprocher de la 
floraison :  l’hoplocampe  du  pommier.  Le  hoplocampe 
du pommier, c’est une petite mouche qui va pondre – je 
simplifie  –  au  moment  de  la  floraison  et  sa  larve  va 
sortir  vers  la  fin  de  floraison  et  va  pénétrer  dans les 
fruits.  Le Calypso est agréé pour lutter,  à la  fin de la 
floraison, contre ce ravageur. 

Une alternative serait le spinosad. Là encore, vous 
voyez, ce produit n’est pas agréé et il  est très toxique 
pour les abeilles. C’est là que je voudrais attirer votre 
attention, dans l’étude française menée, le spinosad est 
mentionné,  justement,  comme  l’un  des  problèmes 
retrouvés dans la toxicité pour les abeilles, bien avant de 
parler des néonicotinoides. Là, de grâce,  si ce produit 
peut être utilisé, je vous garantis que si l’on utilise cela à 
la fin de la floraison, sans que les gens soient très bien 
briefés,  il  y  aura  beaucoup  plus  d’accidents  avec  les 
abeilles  que  si  l’on  utilise  le  Calypso  à  la  fin  de  la 

floraison  qui,  pour  ma  part,  n’a  pas  de  toxicité  sur 
l’abeille.

J’en viens aux conclusions. 

Si  vous  retirez  ou  avez  l’intention  de  retirer 
l’imidaclopride,  le  thiaméthoxame et  la  clothianidine, 
l’impact  est  tout  à  fait  supportable  pour  les 
horticulteurs.  Des  alternatives  meilleures  pour 
l’environnement  sont  disponibles,  même si  elles  sont 
plus chères. 

Si vous retirez l’acétamipride, à savoir le Gazelle, il 
y  aura  peu  d’impact.  Comme vous l’avez  mentionné, 
l’usage  est  restreint  sur  les  pucerons.  Il  existe  des 
alternatives,  même  si  elles  sont  plus  chères.  Les 
néonicotinoides  sont  très  controversés  –  bien  sûr,  on 
discute.  Ce  produit  a  apparemment  une  faible 
persistance  et  une  faible  toxicité  sur  les  abeilles.  Au 
passage,  si  vous allez  du côté  français,  il  a  même le 
label « Abeille ». Je ne veux pas dire que l’on doit le 
traiter  sur  les  abeilles,  mais,  dans  certaines 
circonstances, on peut le traiter dans la floraison. Cela 
est  paradoxal.  Je  ne  vais  pas  dire  que  c’est  ce  qu’il 
fallait faire.

Si  vous  retirez  le  Calypso,  là,  cela  posera  des 
problèmes, car on ne dispose pas d’alternatives. Si les 
produits alternatifs existent, comme j’ai essayé de vite 
le  présenter,  le  coût  est  beaucoup  plus  élevé  et  rend 
parfois  la  culture  non rentable,  en  tout  cas  en  ce  qui 
concerne la culture conventionnelle de pommes ou de 
poires, ou même de certaines autres cultures légumières. 
Soit ils sont très toxiques pour la faune auxiliaire – je 
vous ai donné l’exemple du spinosad – voire pour les 
abeilles ;  soit  ils  ont  une efficacité  moindre.  En effet, 
parfois,  avec  les  produits  alternatifs,  on est  obligé  de 
traiter  une  fois,  deux  fois,  trois  fois  pour  arriver  au 
même résultat. 

Si  le  thiaclopride  est  retiré  dans  l’immédiat,  cela 
poserait réellement un problème dans les exploitations 
horticoles  en  termes  techniques  et  de  coûts  de 
production. Je vous rappelle encore que si l’interdiction 
d’usage se fait uniquement en Wallonie, cela engendrera 
une  distorsion  de  concurrence  entre  les  producteurs 
belges.

La  position  de  la  Fédération  wallonne  horticole, 
c’est  d’éviter  une  approche  simpliste  pour  une 
problématique  complexe.  Il  s’agit  de  défendre  une 
politique  de  réduction  des  produits 
phytopharmaceutiques  à  long  terme,  c’est-à-dire 
promouvoir  et,  surtout,  développer  au  maximum  les 
techniques  de  production  intégrées  de  productions 
biologiques :  en  sollicitant  l’avis  des  secteurs  sur  les 
pistes  techniques  pour  y  parvenir ;  en  organisant  une 
bonne adéquation entre  le  terrain  et  la  recherche ;  en 
aidant les horticulteurs dans leurs efforts de réduction et 
de recherche d’alternatives ; en soutenant la recherche 
agronomique ; en finançant correctement et durablement 
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les  centres  pilotes  encadrant  les  producteurs  et  en 
écoutant leur expertise de terrain ; en prenant en compte 
les  aspects  économiques ;  en  évitant  les  mesures 
unilatérales plus strictes en Région wallonne qu’ailleurs 
qui  engendreraient  une  situation  de  concurrence 
déloyale et menaceraient la rentabilité des exploitations. 

Je vous remercie de votre attention. Je vais tâcher de 
répondre  à  vos  questions.  Je  suis  plus  spécialisé  sur 
l’arboriculture et peut-être un peu moins dans les autres 
secteurs, mais, si, par la suite, il y a d’autres questions, 
vous avez, ici, les références de mes collègues.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Thiry,  pour 
votre exposé. 

En  guise  d’information,  avant  de  passer  aux 
questions, j’informe les commissaires que j’ai demandé 
à ce que toutes les communications telles qu’elles vous 
sont  présentées  soient  transférées  sur  la  plateforme. 
Pour  le  moment,  certaines  sont  trop  lourdes  et  ne 
peuvent être transférées directement, mais cela sera fait 
dans les prochaines heures.

Échange de vues 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur Thiry, pour ce 
bel exposé très concentré. Quelle est la situation de la 
concurrence au niveau des producteurs en Europe ? Ont-
ils  les  mêmes pratiques,  qui  semblent  raisonnées,  que 
chez nous ?

M. Thiry,  représentant  habilité  de  la  Fédération 
wallonne de l'horticulture. - Oui.

M. le Président. - Monsieur Thiry, excusez-moi, on 
va faire le tour de toutes les questions et vous répondrez 
en une fois.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  Thiry, 
pour les éclairages que vous avez donnés qui montrent 
que  la  question  de  l’usage  des  produits  phytos  est, 
depuis  très  longtemps,  prise  en  compte  dans  votre 
secteur. On peut toujours aller plus loin ; je pense que 
c’est un peu le rôle des centres pilotes.

J’aurai  trois  questions.  Avez-vous  une  idée  de  la 
quantité  des  matières  actives  utilisées  dans  le  secteur 
arboricole,  fruiticole  et  de  culture  maraîchère  en 
Wallonie ?

Ma  seconde  question  a  trait  aux  résidus  dans  les 
fruits.  Par  rapport  à  ces  produits,  retrouve-t-on  des 
traces ? Si oui, en quelle quantité ?

Enfin,  qui  assure  le  contrôle  de  ces  présences  de 
résidus  dans  les  fruits  ou  les  légumes  qui  sont  ainsi 
contrôlés ?

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci  pour  votre  exposé.  À 
travers  toutes  les  matières  actives  qui  étaient 
disponibles, vous en identifiez une ou deux qui ont une 
efficacité et qui sont utiles à vos yeux, à défaut d’utiliser 
d’autres produits qui seraient plus dommageables pour 
l’environnement.  On  sait  bien  qu’en  matière  de  lutte 
intégrée,  le  fait  de  réduire  une  lutte  à  un  ou  deux 
produits  risque  éventuellement  d’entraîner  des 
résistances. A-t-on une idée, à terme, de l’impact négatif 
que pourrait avoir l’utilisation d’un produit spécifique et 
de manière généralisée ?

Un peu la même question que celle par rapport à la 
betterave, a-t-on une idée de la manière dont travaillent 
les producteurs que l’on va qualifier de bio ? Estimez-
vous  aussi  qu’il  y  a,  finalement,  un  impact  sur  la 
population  des  nuisibles ?  Le  fait  que  certains 
producteurs majoritaires utilisent justement le Calypso, 
par  exemple,  il  est  clair  que  cela  fait  diminuer  la 
pression  de  la  population  et,  éventuellement,  au 
bénéfice  d’autres  producteurs  bio.  Quelle  est  votre 
analyse  par  rapport  à  l’articulation des deux types de 
production ?

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Merci, Monsieur Thiry, pour 
votre intervention. Je vais poser la même question qu’à 
l’intervenant précédent : avez-vous pris connaissance de 
l’étude dont nous avons déjà parlé, qui était inquiétante 
et qui a conduit à une analyse par le Conseil supérieur 
de  la  santé ?  Quel  est  votre  avis  sur  l’étude  WIA et 
l’ensemble  de  la  publication  visée  –  plus  de 
1 000 publications, on l’a rappelé ?

Enfin, vous parlez de réduction à long terme de ces 
produits.  Qu’entend-vous  par  long  terme ?  C’est  une 
expression qui peut inquiéter.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je me joins également à mes 
collègues  pour  remercier  l’intervenant.  Vous  avez 
évoqué  le  schéma  de  décision ;  cela  semble  être  une 
bonne  chose.  Néanmoins,  combien  de  traitements 
fongicides sur les pommes et les poires ont pu avoir lieu 
en  2016 ?  Savez-vous  combien  de  producteurs  sont 
certifiés GAWI ? Quelle est la proportion de ceux qui 
respectent leur cahier des charges ?

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Merci  pour  votre  exposé.  Je 
profite de la présence d’un technicien qui peut répondre 
à des questions.
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Concernant les molécules que vous décrivez, s’agit-
il  de molécules avec des  effets  concernant  une bande 
très  large,  ou  s’agit-il  de  molécules  qui  peuvent  être 
appliquées avec des effets très sélectifs sur les espèces 
que  l’on  vise  alors  que  l’on  ne  vise  pas  les  autres 
espèces ?

J’ai bien compris que le moment d’intervention a un 
impact majeur pour savoir quel type d’organisme on va 
toucher. Au moment où il est appliqué, la molécule a-t-
elle un effet très large, indifférencié entre ceux qui sont 
considérés  comme  des  organismes  plutôt  nocifs  ou 
dommageables et les autres qui ne le sont pas ? C’est 
tout  l’équilibre  de  l’écosystème  que  je  pose  comme 
question.

M. le Président. - La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  Thiry, 
pour votre exposé très clair et complet. Je vous remercie 
aussi d’avoir insisté sur l’importance de la recherche et 
notamment du travail effectué par le centre pilote et tous 
ces centres qui encadrent la profession.

Ma  première  question  cible  plus  le  secteur  des 
fraisiers. Vous avez parlé de l’arboriculture, mais aussi 
des  petits  fruits  et  des  plans de fraisiers.  Combien de 
traitements y a-t-il  par culture de fraises ? Quel est le 
choix qui a été opéré par les fraisiculteurs par rapport à 
l’insecticide ?

Par  rapport  à  la  culture  sous  serre,  j’aurais  bien 
voulu savoir s’il  y a eu une réflexion par rapport à la 
technicité,  par  rapport  à  la  phytotechnie,  par  rapport 
aussi  à tout  ce qui est  alternatif.  Je  pense notamment 
aux producteurs de géraniums qui sont parfois fortement 
impactés par tous ces problèmes de pucerons, d’où ma 
question  qui  en  découle :  quel  serait  alors  l’impact 
économique  pour  ces  producteurs,  pour  ces 
pépiniéristes ?

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Merci, Monsieur Thiry, 
pour votre présentation. Au début de celle-ci, vous avez 
montré quelques éléments et quelques recherches en bio 
et en intégré. Ce qui doit surtout nous préoccuper, c’est 
de  savoir  comment  quitter  le  modèle  de  production 
habituel  avec les produits dont on essaye peut-être de 
limiter  l’usage  et  l’impact  –  tant  pour  des  raisons 
financières  que  peut-être  pour  des  raisons  de  santé. 
C’est une façon de réagir.

Comment peut-on changer le modèle de production 
agricole pour avoir  quelque chose de sain,  de qualité, 
sans produits chimiques et avec des alternatives – des 
exemples précis le montrent et le prouvent ? Cela veut 
dire travailler autrement et revenir à un traitement et à 
une gestion globale de la terre – du sol, de sa fertilité, de 
sa composition, de sa richesse – en utilisant l’ensemble 
des procédés naturels existants qui sont efficaces à partir 
du moment  où l’on retravaille  l’ensemble  de manière 

globale :  la  recherche  de  l’équilibre  dans  le  sol,  la 
manière  de  lutter  efficacement  par  des  prédateurs 
naturels sans utiliser ces produits chimiques.

Je suis frappée – je voulais vous entendre à ce sujet 
–  sur  des  expériences  qui  existent  même  au  sein  du 
CRA-W,  à  savoir  ce  verger  biologique  fonctionnant 
depuis  15 ans  qui  montre  comment  on  peut  travailler 
autrement.  Cela  fait  partie  aussi  des  recherches  du 
CRA-W.  Cela  pourrait  être  intéressant  que  notre 
commission  s’y  rende pour  voir  comment  développer 
des  alternatives,  notamment  en  développant  des 
mécanismes  d’alerte  précoce  où  les  conditions 
d’apparition des maladies et de protection des ravageurs 
peuvent être mises en place.

(Mme Moinnet,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - J’ai une question à faire par rapport 
au cahier de charge IPM, à savoir le cahier de charge 
européen  qui  est  appliqué  dans les  différents  pays de 
l’Union européenne, si je ne me trompe pas.

Voici  quelques  mois,  un  cri  d’alarme  a  été  lancé 
dans  la  presse,  notamment  par  des  producteurs  de 
pommes qui dénonçaient la concurrence d’autres pays 
européens,  notamment  de  la  Pologne  qui  inonde 
véritablement les étales de nos grandes surfaces par ses 
productions. Je voudrais savoir quels sont les cahiers de 
charge  qui  sont  appliqués  dans  ces  pays  et,  si  par  le 
simple jeu du commerce, en pensant bien faire, nous ne 
consommons  des  fruits  qui  sont  toxiques  pour  notre 
santé  ou  plus  toxiques  pour  notre  santé.  Le  cas  des 
fraises  de  Mme Leal  Lopez  doit  aussi  être  éclairant, 
notamment  avec  celles  qui  proviennent  du  bassin 
méditerranéen.

(M. Denis, Vice-président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Thiry.

M. Thiry,  représentant  habilité  de  la  Fédération 
wallonne de l'horticulture. - Je vais tenter de répondre, 
car il y a beaucoup de questions.

Tout  d'abord,  concernant  les  pratiques  en  Union 
européenne, tout le monde se vante maintenant de faire 
de la lutte intégrée ou de la production intégrée. Tout le 
monde y va un peu de son cahier des charges. Il n'y a 
pas de réglementation européenne IPM.

Je vais peut-être  répondre à plusieurs  questions en 
même temps à ce propos.

Par  rapport  à  la  production  intégrée,  il  y  avait  un 
cahier  des  charges  qui  existe  toujours  en  Région 
wallonne, il n'a pas été supprimé. Depuis 2014, quand 
on a dit que l’on allait impliquer les principes de la lutte 

13 P.W.- C.R.I.C. N° 96 (2016-2017) - Jeudi 2 février 2017



intégrée partout, ici, en Région wallonne, on a compris 
que la lutte intégrée, c'est une chose, c’est la base, et que 
la production intégrée, c'est quelque chose qui va encore 
un  peu  plus  loin,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  partout  en 
Belgique.

De  manière  générale,  dans  le  secteur  fruitier  et 
autres,  le système commercial  de vueling, et cetera, a 
fait  passer  la  lutte  intégrée  pour  de  la  production 
intégrée.  On a eu un peu une diminution de certaines 
contraintes. Un seul exemple : on peut toujours remettre 
en cause les mesures que l'on prend dans le cahier des 
charges production intégrée. On va en prendre deux.

Premièrement,  le  contrôle,  par  rapport  à  un 
organisme certificateur qui va certifier l'exploitation et 
qui  contrôle  la  production,  c'est  annuel.  Dans  la 
nouvelle  certification  de  lutte  intégrée,  c'est  tous  les 
trois ans. 

Deuxièmement, une mesure environnementale, dans 
l'ancien  cahier,  il  y  avait  trois  mesures 
environnementales  obligatoires :  introduction  des 
auxiliaires, mise en place d'une haie au bord d'un cours 
d'eau – on avait devancé les  problèmes de dérives,  et 
cetera  –  implantation  d'autant  de  nichoirs  dans  une 
parcelle, et cetera ; dans le nouveau dispositif de lutte 
intégrée, vous appliquez une seule mesure, cela suffit. 
On  n'a  pas  nécessairement  fait  un  bond  vers  l'avant 
concernant la culture fruitière. Maintenant, cela permet 
aux autres d'y accéder beaucoup plus facilement.

Pour le nombre de certifications – pour répondre à 
Mme Morreale,  excusez-moi,  je  vais  peut-être  un peu 
brosser  les  choses  –  à  l'heure  actuelle,  tous  les 
producteurs  en  Belgique  sont  certifiés  à  hauteur  de 
99,5 %.  Les  producteurs  de  fruits,  pommes  et  poires, 
sont certifiés, lutte intégrée ou Vegaplan.

Dans le cahier des charges de production intégrée, 
jusqu'il y a deux ans, encore environ 30 producteurs en 
Wallonie  étaient  certifiés  « production  intégrée ». 
Maintenant, à cause du problème de commercialisation, 
car on a tellement bien noyé le poisson, et que les seuls 
acteurs qui ne jouent pas le jeu dans tout cela, ce sont 
les acteurs de la distribution.

On ne fait  plus la  différence. Le producteur,  avant 
quand  il  faisait  de  la  production  intégrée,  avait  une 
légère plus-value. Maintenant, au prix de revient où sont 
les choses, vous n'arrivez plus à demander de faire des 
efforts conséquents. À cet égard, je ne connais pas les 
chiffres de cette année-ci. 

J'ai  encore,  toutefois,  convaincu des  producteurs  à 
continuer la certification, mais c'est un contrôle annuel. 
Ils payeront 1 500 ou 2 000 euros pour se faire contrôler 
pour ne pas avoir de valorisation. Pour l'instant, ils se 
contentent  de  faire  de  la  lutte  intégrée,  même  si,  en 
pratique, plus de 50 % des producteurs qui travaillent 
déjà  continuent  à  travailler  de  la  sorte,  avec  les 

techniques  de  production  intégrée.  Ils  vont  plus  loin, 
mais on ne peut pas leur demander l'impossible. Il n'y a 
pas de certification GAWI. C'est simplement un groupe 
qui va encadrer. Moi, je suis là pour encadrer. J'encadre 
selon  la  lutte  intégrée  et  selon  le  cahier  des  charges 
régionales, que l'on continue à défendre envers et contre 
tout. Les producteurs sont, ensuite, contrôlés et certifiés 
par des organismes indépendants, en lutte intégrée ou en 
production intégrée, au niveau du cahier des charges de 
la Région wallonne. C'est ce qu'il y a ici, en Wallonie.

Sur  les  quantités  de  matières  actives,  Monsieur 
Desquesnes,  je  ne  sais  pas  vous  répondre.  Sur  la 
quantité de matières actives précise de néonicotinoides 
utilisée,  je  ne  sais  pas  vous  répondre.  Je  n'ai  pas  le 
chiffre, mais je pourrais le chercher.

Sur les résidus sur les fruits, je sais vous répondre. 
Si  je  prends  uniquement  les  néonicotinoides,  le  seul 
relativement  utilisé  –  je  rentre  un  peu  dans  de  la 
technique,  car  il  ne  faut  pas  croire  que  chaque 
exploitation,  chaque  verger  utilise  cela,  on  essaye  de 
pondérer – est agréé contre plusieurs ravageurs. Le gros 
problème que l'on a, c'est un cortège de ravageurs que 
l'on  a  après  la  floraison,  contre  lequel  on  n'a  pas 
d'alternative.

Il est également agréé contre les vers des pommes et 
des  poires.  Cela  veut  dire  que  certains  pourraient, 
légalement,  l'utiliser  au  mois  de  juillet  ou  au  mois 
d'août.  Là,  nos  producteurs  ne  le  font  pas.  Si  vous 
respectez un délai de 60 jours avant récolte, vous n'avez 
pas de résidus sur les fruits. Si vous ne respectez pas ce 
délai, vous êtes à peine entre 10 % et 15 % de la LMR.

Dans le groupement, tout le travail que je fais, quelle 
que  soit  la  certification  du  producteur,  consiste  à 
motiver les producteurs à avoir le minimum, voire zéro, 
de résidus sur les fruits. 

Chimiquement, on peut y arriver. Disons que si nous 
y  arrivons,  à  un  moment  donné,  vous  ne  travaillez 
qu'avec une seule matière active pour les fongicides, par 
exemple,  et  à  ce  moment-là,  vous  allez  favoriser  la 
résistance. Ce n'est pas toujours simple.

Pour le Calypso, il y a moyen de ne pas en avoir sur 
les fruits. 

Concernant les contrôles, qui les fait ? Lorsque l’on 
est certifié par l'organisme de contrôle, ils ont l'ordre de 
procéder  à  30 %  de  contrôles  chez  le  producteur,  de 
manière aléatoire. C'est ce qui se fait. Maintenant, les 
criées et chaque producteur aussi, dans ce cadre, doivent 
mener des contrôles. C'est surtout au niveau des criées 
que cela se fait. Dans le cadre de la production intégrée 
en Région wallonne, comme cela était prévu, mais il y 
en  a  de  moins en  moins,  le  contrôle  était  obligatoire 
chaque  année,  de  manière  aléatoire,  c'est-à-dire  que 
chez un producteur, l'organisme de contrôle prélevait à 
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la récolte chaque année. C'est vraiment faire usage du 
bâton de gendarme et surveiller ce qu'il y a.

Sur les  résidus,  sur  les  contrôles,  j'essaie que tout 
cela me soit communiqué en tant  que technicien pour 
bien  savoir  ce  qu’il  en  est :  « On  fait  telle  pratique. 
Qu'a-t-on  sur  le  fruit ?  Quels  sont  les  risques ?  Que 
peut-on  faire  pour  ne  pas  les  encourir ? »  C'est  tout 
l'enjeu  de  notre  travail  de  conseiller  technique,  et  ce, 
depuis  maintenant  15 ou 20 ans.  On a  fort  à  cœur de 
diminuer l'impact. 

J'espère avoir répondu à votre question.

(Réaction d'un intervenant)

Je  vais  répondre  à  votre  question.  Combien 
pulvérise-t-on ?  Pour  le  traitement  fongicide,  cette 
année-ci,  en  moyenne,  on  est  à  15 traitements  en 
conventionnel ;  à 22 traitements en biologique.

Il  faut  se  rendre  compte  que  le  nombre  de 
traitements va diminuer le jour où l'on mettra d'autres 
variétés. C'est là tout l'objet du travail, avec le CRA-W, 
sur le verger biologique.

On  travaille  depuis  15 ans  également  avec 
MM. Lateur  et  Jamar  qui,  eux,  travaillent  sur  la 
recherche  de  variétés  tolérantes  ou  résistantes  aux 
maladies.  Cela  est  à  la  fois  favorable  pour  le 
conventionnel et pour le bio. La première variété qu'ils 
ont sortie, c'est la Coxybelle, qui, malheureusement, a 
quelques défauts. Elle ne va pas prendre un grand essor.

En fait,  que font-ils ? C'est  un croisement  entre le 
caractère génétique des variétés anciennes. Il y a 20 ans, 
on  a  aussi  essayé  de  promouvoir  toutes  ces  variétés 
anciennes, résistantes aux maladies, et l’on n'est jamais 
arrivé  à  les  vendre.  Peut-être  que  maintenant,  nous 
arriverons  à  les  vendre,  mais  elles  ont  toutes  un 
problème, c'est qu'il y a des défauts techniques. Il y a 
des chutes de prématurité, donc, on perd 30 % à 40 % 
selon  les  variétés.  Le  produit  n'intéressait  pas  le 
producteur.  En  plus,  il  était  très  difficile  de  les 
positionner. 

Aujourd’hui,  en  collaboration  avec  le  Centre 
régional  des  ressources  génétiques  du  Nord-Pas-de-
Calais, à  travers  différents  programmes,  ils  travaillent 
afin  de  trouver  ces  nouvelles  variétés  résistantes  ou 
tolérantes aux maladies. Quand on parle de maladie, on 
parle  de tavelure,  maladie  principale qui nécessite  les 
traitements.

Pourquoi traite-t-on beaucoup en arboriculture, que 
ce soit en vergers intégrés ou en biologique ? Parce que, 
pour l'instant, on est essentiellement sur des variétés de 
type moderne, très sensibles à ces maladies. À chaque 
pluie, début mars, dès que l'on a la partie verte, et la fin 
juin, vous avez un risque d'infection, d'où notre rôle, en 
tant  que  centre  pilote,  d'avoir  un  réseau  de  stations 

d'observation et de surveillance et de communiquer les 
avertissements. Y a-t-il ou n'y a-t-il pas infection ?

Avant, que faisait-on ? On traitait  tous les cinq ou 
sept jours sans se poser de questions. Ici, on essaye de 
limiter  le  nombre de produits.  Pourquoi  traite-t-on un 
peu moins en production intégrée ? Car,  là,  on utilise 
encore des molécules chimiques et certaines molécules 
chimiques  ayant  un pouvoir  curatif :  on peut  attendre 
que  l'infection  se  passe,  on  confirme  l'infection  et  le 
producteur  peut  traiter  par  derrière  dans  de  bonnes 
conditions.

En bio, on est malheureusement – c'est paradoxal – 
dans des variétés qu'ils  vendent. Ils ne produisent pas 
celles qu'ils n'arrivent pas à vendre. Pour l'instant vous 
avez de la Jonagold. Cela évolue, les gens commencent 
à  évoluer,  mais  on ne  peut  pas  aller  plus  vite  que  la 
musique.  On  s'intéresse  à  toutes  ces  variétés,  cela  se 
plante. Il y a la nouvelle variété qui est la Natira, par 
exemple – vous avez peut-être entendu beaucoup parler 
en  Allemagne et  aux  Pays-Bas – on en  est  déjà  tous 
revenus. Les producteurs ne veulent pas la plante : il n'y 
a pas assez de production, elle est trop faible, et cetera.

Ce sont essentiellement des variétés modernes et, là, 
les produits sont limités. On travaille avec du cuivre, du 
soufre,  et  deux  ou  trois  autres  produits  dedans,  mais 
vous êtes obligés, sinon vous avez trop de tavelures. Le 
producteur  en  bio  doit  être  sur  la  balle  un  peu  plus 
souvent que le producteur conventionnel. Je n'ai pas dit 
que  c'était  mal,  je  dis  simplement  que  le  nombre  de 
traitements a un peu plus d'impact sur l'environnement. 
Je dirais que cela dépend quel produit on utilise. Vous 
avez certains fongicides qui sont très toxiques pour la 
faune auxiliaire et, là, on fait attention à les limiter.

Le cuivre, c'est pareil. Les détracteurs du bio vous 
diront : « Oui, mais vous utilisez beaucoup de cuivre ». 
Non, on traite relativement au cuivre. Pour les pommes, 
si vous faites du cuivre sur un feuillage ou un fruit un 
peu mouillé, vous avez tout de suite de la rugosité, ce 
n'est  pas  vendable.  Cela  dépend  du  secteur  où  vous 
allez.  Si  vous  allez  vers  le  bio  dans  la  grande 
distribution,  cela  ne  marchera  pas.  On  doit  travailler 
avec du soufre. Il faut jouer avec les éléments.

Pour  le  cuivre,  il  faut  reconnaître  que  l'on  a 
commencé,  grâce  au  travail  du  CRA-W  et  de 
M. Laurent Jamar,  à  travailler  correctement  avec  une 
modélisation de la tavelure ; on a très fortement limité 
les  quantités.  Au bout  du  compte,  on  arrive  à  quatre 
kilos de matières actives par hectare et par an de cuivre 
métal. C'est très peu. Malgré cela, on arrive à maintenir 
la tavelure. Les détracteurs du bio disaient avant : « Oui, 
mais vous traitez tout le temps au cuivre, vous tuez les 
verres de terre ». Ce n'est pas vrai. Il y a beaucoup de 
biofertilité dans les sols, même si l'on travaille avec du 
cuivre. Le jour où l'on va supprimer le cuivre en bio... 
Les Hollandais, par exemple, l'ont supprimé, mais il faut 
savoir  qu'ils  utilisent  un  engrais  foliaire,  donc  ils 
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détournent le problème. On prend un engrais foliaire qui 
est un engrais nutritionnel à base de cuivre et on utilise 
cela, mais ce n'est pas un produit phyto.

Je  ne  sais  pas  si  j'ai  répondu  à  votre  question, 
Madame  Morreale,  sur  le  nombre  de  producteurs 
certifiés.

Mme Morreale  (PS).  -  Honnêtement,  je  n'ai  pas 
compris. Pour vous qui êtes dans le secteur, cela paraît 
évident.  Pourriez-vous  juste  recontextualiser  comment 
l'on certifie, quelles normes, comment on contrôle ? Est-
ce  de  l'autocontrôle ?  Y  a-t-il  quelqu'un  dans  le 
Vegaplan ?

M. Thiry,  représentant  habilité  de  la  Fédération 
wallonne  de  l'horticulture.  -  Actuellement,  les 
producteurs  sont  tous  certifiés  Vegaplan  ou  lutte 
intégrée. Ils respectent les directives lutte intégrée. Ils 
sont  contrôlés  tous  les  trois  ans  par  un  organisme 
certificateur qui est SGS ou Integra. Je dirais que 99 % 
des producteurs wallons,  qu'ils appartiennent ou pas à 
une criée, sont certifiés lutte intégrée.

Actuellement, il y a toujours ce cahier des charges 
« production intégrée » dans le groupe GAWI, qui avait 
avant  la  certification  Fruitnet.  Dans  mon  groupe,  je 
regroupe  35 producteurs ;  parmi  ceux-ci,  30  étaient 
certifiés  en  production  intégrée.  Parmi  ces 
30 producteurs, de par le problème commercial et que 
l'on ne reconnaît plus la valeur de la production intégrée 
et uniquement de la lutte intégrée que l'on assimile à de 
la production intégrée, ils n'ont plus eu le recours à cette 
certification  annuelle  –  cela  coûte  cher.  Dès  lors,  en 
2016, il doit encore y en avoir peut-être cinq ou six qui 
sont  certifiés  « production  intégrée ».  Là,  pour  la 
production  intégrée,  tout  comme  les  producteurs 
biologiques, le contrôle par l'organisme certificateur est 
annuel.

Vous me posiez une question sur  la  réduction des 
traitements et le risque de résistance si l'on ne se limite 
qu'à une seule matière. Effectivement, la base de la lutte 
intégrée,  c'est  d'avoir  plusieurs  molécules  –  qu'elles 
soient chimiques ou biologiques – pour alterner et éviter 
le phénomène de résistance. C'est notre grosse hantise. 
C'est  tout  le  principe.  Il  vaut  mieux  avoir  différentes 
molécules quitte  à  avoir  parfois une molécule un peu 
plus toxique, mais bien la cataloguer, ne l'utiliser qu'à 
certains moments.

Dans  les  deux  ravageurs  que  je  vous  ai  cités, 
l'anthonome du pommier, par exemple, est un ravageur 
qui est contrôlé par frappage ; on ne le traite pas partout. 
C'est parfois près des haies, près des bois. La haie a des 
avantages, mais là, elle peut amener un désavantage. On 
a un seuil qui est de 20 anthonomes par frappage et le 
producteur va contrôler systématiquement.

À l'époque, on avait deux ou trois produits. Ils ont 
été supprimés – pour de très bonnes raisons, je présume 

– et il  ne nous reste maintenant que le Calypso. C'est 
dommage, parce qu'on les utilisait avec parcimonie.

Pour l’hoplocampe du pommier, l'autre exemple, on 
n'a rien d'autre. Avant, il y en avait aussi deux ou trois 
autres.

Sur  les  pucerons,  par  exemple,  on  parlait  de 
résistance  dans  les  betteraves.  Il  y  a  le  pyrimicarbe. 
Moi, je vais parler du  puceron lanigère.  Actuellement, 
pour  le  puceron lanigère,  on a  le  pyrimicarbe.  Il  y  a 
éventuellement  encore  deux  autres  molécules  qui  ne 
sont pas des néonicotinoides, rassurez-vous, qui peuvent 
être un peu efficaces ; au contraire, les néonicotinoides 
n'ont aucune efficacité dessus. Que du contraire, si l'on 
utilise,  par  exemple,  le  Calypso  après  la  floraison, 
comme je l'ai expliqué pour l'enveloppe du pommier, il 
y aura un impact qu'il faut mesurer. On sait que l'on va 
toucher un peu l’Aphelinus mali, le parasitoide pour le 
puceron lanigère. Il faut mesurer le pour et le contre.

Le moment où l'on touche le plus le parasitoide, c'est 
lorsqu'on le traite avant la fleur. C'est pour cela que dans 
notre stratégie, pour le puceron, par exemple, on interdit 
ou l'on déconseille fortement l'utilisation à ceux qui ne 
sont  pas  certifiés,  du  Calypso  avant  la  fleur  pour 
permettre à l’Aphelinus mali de se développer. Même si 
l'on doit le toucher après la fleur un peu, il y aura déjà 
des  descendances  du  parasitoide  une  faune  qui  sera 
installée dans le verger.

Vous  avez  tout  à  fait  raison,  le  problème,  c'est  la 
résistance et il faut faire attention à cela et ne pas avoir 
qu'une seule molécule.  Par  exemple,  on parle  du vers 
des  pommes et  des  poires.  On pourrait  très  bien  dire 
que, demain, on ne fait que des virus de la granulose ; 
c'est un produit biologique pour le vers des pommes et 
des  poires.  Il  faut  tenir  compte  des  expériences  des 
autres.  En  France,  par  exemple,  ils  ont  utilisé  cela 
pendant  de  nombreuses  années ;  ils  sont  devenus 
résistants  au  virus,  qui  est  pourtant  une  molécule 
biologique.

En Wallonie, dans la production intégrée, on a plutôt 
essayé de pousser la confusion sexuelle, donc la mise en 
place  des  diffuseurs  à  phéromones  pour  limiter  les 
populations et diminuer l'emploi des pesticides. Ensuite, 
dans la stratégie « production intégrée », jusqu'au mois 
de  mai-juin,  s'il  y  a  une  grosse  présence,  on  peut 
éventuellement utiliser un produit chimique. En été, on 
utilisera du virus. Pourquoi ? Parce que l'impact est plus 
fort en mai-juin et l'on n'a pas de résidu sur les fruits 
quand on les utilise. Quand on les utilise en été, on va 
donner la priorité aux molécules biologiques pour avoir 
le moins d'impact sur la faune auxiliaire – on a besoin 
de contrôler les populations sur l'été – et ne pas avoir de 
résidus sur fruits.

Le désavantage du virus de la granulose ou comme 
parfois certains autres produits biologiques, c'est qu'ils 
sont la plupart du temps photodégradables par les UV, et 
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très vite lessivables par les pluies. Dès lors, au lieu de 
faire  un  traitement,  on est  obligés  d'en  faire  deux ou 
trois. 

Comment travaille-t-on en bio ? En bio, le problème 
– je l'ai déjà un peu abordé, en tout cas dans les vergers 
professionnels  qui  sont  des  basses  tiges  –,  ils  ont 
exactement les mêmes maladies et les mêmes problèmes 
que dans le  conventionnel.  Tant  que l'on ne changera 
pas éventuellement la structure du verger ou les variétés, 
ils seront confrontés à la même chose. Pour les maladies 
tavelure,  par  exemple,  ils  traitent  avec  des  molécules 
naturelles, mais ils traitent un peu plus souvent. Contre 
les  ravageurs,  c'est  un  peu  différent.  Il  y  a  aussi  des 
molécules,  celles  que  je  vous  ai  présentées.  On  tient 
compte de la faune auxiliaire, mais parfois si l'on doit 
travailler  contre  l'anthonome  ou  l’hoplocampe,  par 
exemple, et que l'on travaille avec les produits que je 
vous ai  mis  là,  on a un impact  très  fort  sur  la  faune 
auxiliaire et, par la suite, il y a parfois un peu plus de 
dégâts.

L'avantage, en bio, pour l'instant, c'est qu’ils peuvent 
tolérer plus de dégâts. On revient toujours à ces seuils 
de  tolérance  parce  qu’ils  arrivent  à  le  valoriser 
économiquement.

Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question.

Concernant  l'impact  des  cultures  conventionnelles 
sur les cultures bio, les producteurs sont assez isolés en 
Wallonie. Il y a des zones. Je peux croire que, quand on 
a  un  verger  bio  implanté  dans  une  configuration 
chimique où il peut être avantagé, ce n'est pas toujours 
sûr, au niveau de la tavelure, je vous dis que non. Ce 
n'est pas vrai. Ce qui va favoriser une diminution de la 
tavelure, c'est avoir des variétés résistantes et avoir des 
vergers avec des multiples variétés.

Le problème, c'est que l'on est devenu quasiment des 
monocultures. On a une raréfaction des variétés. Cela, le 
CRA-W vous le démontrera sans problème, on favorise 
la tavelure.

Sur les ravageurs, il peut y avoir un impact, mais a 
souvent  les  mêmes,  comme  le  puceron  cendré.  Pour 
l'anthonome,  on  ne  l'a  pas  nécessairement  en  intégré 
parce que c'est vrai qu’en utilisant des molécules avec 
un plus large spectre, on les a atténués dans le temps. 
L'hoplocampe et l'anthonome que j'ai pris tout à l'heure 
sont devenus des ravageurs prioritaires en bio.

L'hoplocampe et l'anthonome, cela n'a l'air de rien, 
mais c'est au tout début, au débourrement ; il peut vous 
mettre 30 % à 40 % d'une floraison par terre. Souvent, 
on l'accepte  parce qu'il  faut  un éclaircissage,  il  laisse 
tomber. En intégré, c'est ce que l'on fait. C'est pour cela 
que l'on a un seuil. En bio, ils ont déjà un peu moins de 
production, ils n'ont pas encore envie d'en perdre 20 %. 
On est un peu plus draconien dessus.

L'hoplocampe  du  pommier  est  un  ravageur  très 
dommageable en bio ; il l'est un peu moins en intégré, 
parce qu’à un moment donné, l'une ou l'autre molécule 
peut avoir une incidence de freiner le problème.

Dans les  parcelles où l'on a la volonté de lever le 
pied au maximum, de temps en temps, on a des blagues. 
Cela, c'est la vraie production intégrée. C'est de dire que 
l'on a une blague et on l'accepte. On n'est pas en train de 
traiter pour avoir du zéro risque.

(Réactions dans l'assemblée)

Sur le nombre de traitements des fraises, je ne sais 
malheureusement  pas  vous  répondre.  Je  n'ai  pas  pris 
contact.  Je ne suis pas  spécialisé dedans.  Je sais bien 
qu'ils  essaient  de  les  minimiser.  Dans  les  serres,  on 
essaie de favoriser la faune auxiliaire, et cetera, mais sur 
les traitements, je ne sais pas vous répondre. Je prends 
note de la  question et  je  vous répondrai  par  écrit  par 
après.

Par rapport à votre question sur l'étude et la santé, je 
n'ai pas pris connaissance de ce gros document-là.

La réduction à long terme, c'est tout l'enjeu à l'heure 
actuelle.  On peut déjà réduire fortement les  pesticides 
chimiques,  mais  il  faut  que  la  recherche  soit  en 
adéquation.

Pour  l'instant,  il  y  a  deux  problèmes.  On  a 
malheureusement  besoin  de  produire  un  fruit  qui 
devient  des  balles  de  tennis ;  on  doit  faire  des  fruits 
exempts  de dégât.  C'est  impensable,  cela demande de 
traiter la plupart du temps. Il faut convaincre les gens 
que l'on peut faire autrement.

On peut diminuer. Dans notre groupe, une dizaine de 
producteurs  ont  essayé d'appliquer des  techniques bio 
pour  remplacer  les  pesticides  après  la  floraison.  Cela 
marche – c'est en appui avec la recherche faite avec le 
CRA-W –, mais on a des problèmes de qualité visuelle 
des  fruits  qui  nous  fait  sortir  du  critère  standard  de 
qualité. Il faut développer du commerce. Actuellement, 
on en est là : le consommateur est prêt à l’accepter, mais 
il  faut  les  trouver.  Il  faut  convaincre  les  chaînes  de 
distribution ou les magasins à gauche et à droite de le 
prendre. Il faut que la recherche travaille dans ce sens.

L'autre gros problème que l'on a dans les fruits, ce 
sont  les  maladies  de  conservation.  Ce  n'est  pas 
uniquement la tavelure. On peut poser la question : faut-
il  garder  les  fruits  jusqu'au  mois  d'avril-juin ?  Il  faut 
achalander le magasin de toute façon. Là, il y a un gros 
travail à faire : pour diminuer les résidus de ces fruits, il 
faut  changer  les  méthodes,  les  traitements  de 
conservation. Par exemple, dans les variétés résistantes, 
c'est très bien de travailler la tavelure, mais personne – 
cela  fait  10 ans  qu'on  le  demande  –  ne  travaille  les 
maladies de conservation.
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Vous arrivez là, même à un producteur bio : je fais 
quoi pour garder mes fruits ? Il y a des fruits qui sont 
capables  de  rester  naturellement  jusqu'au  mois  de 
décembre.  Il  dit :  « Ce  fruit  est  capable  de  rester 
jusqu'au  mois  de  février »,  mais  cela  dépend  de  la 
climatologie de l'année. Certaines années, cela ne pose 
pas de problème. D'autres années, cela pose problème. Il 
y a des moyens, des levures, des bains de calcium ou 
des choses comme cela qui existent qu'il faut continuer 
à chercher. Cela, malheureusement, on n'a pas assez, il 
n'y a pas assez pour cela.

M. le Président. -  Mesdames  et  Messieurs  les 
commissaires, avez-vous reçu réponse à vos différentes 
interrogations ?

La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Vous  avez  parlé  de 
l'arboriculture  fruitière  et  des  problèmes  avec  les 
insecticides. J'aurais voulu avoir votre avis par rapport 
aux  pépinières  de  production  qui  sont  des  blocs  de 
pépinières  où  l'on  ne  va  pas  jusqu'au  fruit  et  où  l'on 
traite sans réflexion, sans avertissement. On ne s'occupe 
de rien et  on y va avec le  Roundup. Quelle est  votre 
réaction par rapport à cela ?

D'un  côté,  nous  sommes  très  exigeants  avec  nos 
producteurs. D'un autre côté, il y a l'impact sur la santé 
puisque au niveau de la pollution, au niveau de l'air, au 
niveau de l'environnement, au niveau du sol, il y a une 
contamination, il y a pollution.

Par  rapport  à  la  phytotechnie,  par  rapport  à  la 
désolation  quand  on  voit  en  tout  cas  au  niveau  de 
l'arrachage de ces blocs de pépinières, la structure du sol 
est complètement anéantie. Dans ces pépinières, on ne 
sait plus rien faire pendant au moins cinq ans.

Je voulais savoir quelle était la réflexion que vous 
portiez par rapport à cela.

M. le Président. - La parole est à M. Thiry.

M. Thiry,  représentant  habilité  de  la  Fédération 
wallonne  de  l'horticulture.  -  Vous  avez  raison,  à  ma 
connaissance,  c'est  abondamment  traité  pour  ne  pas 
avoir de dégât, pour vendre l'arbre dans les meilleures 
conditions.  Là,  ce  sont  effectivement  des  schémas 
préétablis de traitement sans trop se poser de question et 
c'est plus du préventif.

Sur l'impact sur le sol, la densité d'arbres est plantée, 
probablement la nutrition qui est faite. Maintenant, ne 
peut-on pas replanter l'année suivante ? Cela, je ne sais 
pas.

J'ai  une  dernière  remarque  par  rapport  au  verger 
biologique  du  CRA-W.  Comme  vous  l'avez  laissé 
paraître, on essaie de travailler depuis longtemps avec le 
CRA-W au niveau du verger.  On connaît  très bien ce 
verger, il  est  montré aux producteurs.  Demandez-vous 

pourquoi les producteurs biologiques n'ont pas mis ce 
type de verger en place. Il y a 15 % de la surface qui 
sont en compensation écologique ; c'est très bien, mais 
au niveau du prix de la terre actuellement, ce n'est pas 
faisable. Le verger biologique, comme il est planté là-
bas,  cela  a  été  d'abord  un  verger  d'essai,  avec  de 
multiples variétés résistantes et quelques-unes sensibles. 
Si l'on devait appliquer professionnellement le nombre 
de traitements appliqués dans ce verger, ils n'arriveraient 
pas à produire une qualité suffisante pour aller dans le 
commerce. Le centre de recherche a voulu valoriser ses 
fruits au niveau du commerce, à travers de producteurs 
bio, mais il n'a pas eu de prix. Il a eu 20 centimes, même 
pas.

Il  y  a  un  intérêt  fournistique  très  intéressant. 
L'approche,  dans  ce  verger,  vous  avez  les  pucerons, 
vous avez une faune diversifiée très importante. Un très 
gros travail a été fait au niveau de la biofertilité. Il y a 
plein de choses intéressantes. Toutefois, ce n'est pas un 
verger économiquement rentable actuellement et ce ne 
sera pas le cas demain non plus.

Le problème, c'est qu'il y avait aussi le campagnol. 
Jusqu'il  y  a  pendant  des  années,  il  n'y  a  pas  eu  de 
problème  de  campagnol.  Maintenant,  les  campagnols 
ont trouvé la parcelle. C’est un autre problème puisque 
les  rongeurs  sont  un  sérieux  problème  aussi  bien  en 
arboriculture que dans d'autres cultures.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Thiry,  pour 
l'ensemble de vos réponses. Au nom des commissaires, 
je  vous  remercie  de  vous  être  déplacé  parmi  nous  et 
avoir donné toutes ces explications.

Audition de M. Fichers, Secrétaire général de Nature et  
Progrès

M. le Président. - La parole est à M. Fichers.

M. Fichers, Secrétaire général de Nature et Progrès. 
- Je vous remercie d'avoir organisé cette audition pour 
nous permettre  de vous informer sur la problématique 
néonicotinoide. Cela fait des années que l'on en parle et 
que cela nous importune. J'espère bien que vous allez 
trouver une solution intéressante.

Je  représente  Nature  et  Progrès,  association  de 
producteurs  et  de  consommateurs  active  dans  la 
promotion  de  l'alimentation  et  de  l'agriculture 
biologique. Un des objectifs de Nature et Progrès est de 
mettre  en  avant  l'aliment  comme  le  lien  entre  les 
producteurs et les consommateurs ; nous sommes pour 
des  circuits  cours.  Pour  nous,  l'alimentation  doit  être 
produite  dans  le  respect  de  l'homme  et  de  son 
environnement.

En  bio,  nous  avons  besoin  d'un  environnement 
diversifié. Pour protéger nos cultures, par exemple, nous 
avons besoin de ravageurs et, comme le disait M. Thiry, 
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nous avons besoin de haies, de plantes qui entourent nos 
cultures pour héberger ces ravageurs, pour contrôler les 
parasites sur les cultures.

Nous  avons  également  besoin  des  abeilles  pour 
polliniser nos cultures – des abeilles et d'autres insectes 
pollinisateurs.  La  disparition  des  abeilles  nous  a 
toujours  inquiétés,  mais  nous  voyons  également  dans 
l’abeille un indicateur de l'état de notre environnement. 
Au  final,  nous  nous  disons  que  l'abeille  nous  avertit 
peut-être des dangers qui guettent notre santé.

Les  néonicotinoides, c'est une vieille affaire en fin 
de compte. Ils datent des années 80. À l'époque, ils ont 
été présentés comme solution au problème de l'impact 
des  pesticides  sur  l'environnement.  Je  crois  que  les 
personnes qui ont lancé cela avaient envie de lancer une 
nouvelle  famille  de  produits  en  se  disant :  « C'est 
terminé, on ne va plus pulvériser avec des rampes, on ne 
va  plus  traiter  régulièrement  les  cultures.  On  a  un 
produit  formidable  qui  travaille  à  une  microdose  – 
moins  de  100 grammes  à  l'hectare  voire  90 grammes 
pour les betteraves – qui a une action systémique, ce qui 
signifie  que,  quand il  est  prélevé  par  la  plante,  il  est 
véhiculé dans toute la plante, et c'est un produit à large 
spectre ». Ce n'est pas un produit sélectif : il est parfois 
sélectif suivant le moment ou la façon dont on le traite, 
mais ce n'est pas un produit sélectif. Le moindre insecte 
qui y touche n'y survit pas. Il est soluble dans l'eau, il 
est diffusé dans la plante pendant toute sa croissance. Il 
était  présenté  également  comme étant  un  produit  qui 
avait une persistance très élevée. 

C'était intéressant parce que, dans les années 80, on 
avait  les  pyréthrinoides.  Vingt-quatre  heures  après  le 
traitement  des  pyréthrinoides,  son  efficacité  est 
moindre. Là, on apportait un produit qui allait durer très 
longtemps.  Sa  solubilité  dans  l'eau,  sa  persistance 
d'action, sa systémicité étaient parfaites pour en faire un 
produit  que  l'on  pouvait  mettre  en  enrobage  des 
semences, donc que l'on ne traitait plus.

Voilà  l'histoire  que  l'on  nous  a  racontée  dans  les 
années 80.  Vous  allez  voir,  dans  le  restant  de  mon 
exposé, que les avantages qui ont été présentés se sont 
malheureusement retournés contre le produit et ce sont 
devenu de fameux inconvénients.

L'arrivée de l'imidaclopride date de 1994, dans les 
premiers champs de tournesols français. De suite, cela a 
été  accompagné  d'une  mortalité  importante  d'abeilles. 
La  mortalité  importante  des  abeilles  a  suivi 
l'implantation  des  cultures  avec  des  néonicotinoides, 
que ce soit  en France, en Belgique, en Allemagne ou 
ailleurs.  Immédiatement,  on  a  essayé  de  trouver  des 
causes multifactorielles et on a trouvé que les abeilles 
mourraient  d'autre chose que de cela.  C'est  normal,  il 
n'empêche que  les  dégâts  des  néonicotinoides ont  été 
avérés. Malgré cela, dans notre Région, en Wallonie, en 
Belgique,  on  a  continué  à  diffuser  énormément  les 
néonicotinoides :  en  agriculture,  dans  les  cultures  de 

betteraves,  de  céréales,  de  légumes,  de  fruits,  par  les 
particuliers.  Les  rayons  regorgent  de  néonicotinoides 
depuis des années. 

La semaine passée, j'ai encore fait le tour dans une 
jardinerie.  De grâce,  allez  vous rendre compte de ces 
produits, vous verrez tout de suite. 

En  usage  vétérinaire,  les  colliers  antipuces  des 
chiens et chats, où les néonicotinoides sont diffusés dans 
l'animal, ils recouvrent aussi tout le pelage de l'animal. 
Vous  savez,  comme  moi,  l'image  que  vous  en  avez 
certainement,  d'un  enfant  qui  caresse  un  chien.  S'il  a 
collier,  mettez  le  chien  dehors  et  laissez  l'enfant 
tranquille. Ils sont utilisés, comme cela a été dit, soit en 
pulvérisation, soit en enrobage de semences.

En  2006,  les  apiculteurs  sont  venus  nous  trouver 
pour nous demander de les aider à réfléchir pour faire 
une campagne contre les  néonicotinoides. Chez Nature 
et  Progrès,  c'est  toujours  la  même  chose,  quand  on 
décide  de  faire  quelque  chose,  on  commence  par 
organiser un colloque. On en a fait un la semaine passée 
sur  les  OGM  et  pesticides.  Le  16 juin 2006,  on 
organisait  un  colloque.  On  a  fait  venir  tous  les 
chercheurs  spécialisés  de  la  question,  notamment 
Gérard Arnold,  des  chercheurs  de  l'INRA,  du  CNRS 
français,  qui  sont  venus  nous  expliquer.  Ils  nous  ont 
appris beaucoup de choses sur  les néonicotinoides,  ils 
faisaient des recherches depuis six, sept ans. Ils avaient 
déjà  commencé  dans  les  années 2000,  de  suite  après 
l'arrivée des néonicotinoides, aussi vite que l'on a vu les 
premiers problèmes.

Je retiendrai surtout une chose primordiale que l'on 
n'a pas dite aujourd'hui,  c'est de l'action à faible dose 
des néonicotinoides, parce que c'est peut-être là la clé du 
problème des  néonicotinoides. Si quelques dizaines de 
grammes  suffisent  à  protéger  une  culture  pendant 
plusieurs mois,  cela veut bien dire que ce produit  est 
hyper puissant. Il est puissant à doses létales. Quand on 
discute ici de la nocivité des produits, on parle surtout 
de la dose létale : on traite le produit et on regarde si 
l'insecte  meurt.  D'accord,  mais  l'abeille  nous a  appris 
autre chose, et ce, déjà en 2006, c'était clair et net. Cela 
a été confirmé après par de nombreuses études : l'abeille 
a montré une sensibilité à des doses sublétales, donc en 
dessous  de  la  dose  létale,  à  des  microdoses  qui  sont 
données  de  façon  chronique.  Personnellement,  cela 
m'inquiète.

À  partir  du  moment  où  l'on  traite  avec  un 
pyréthrinoide, tout ce qui est derrière le pulvérisateur est 
crevé.  À  partir  du  moment  où  l'on  traite  avec  un 
néonicotinoide,  que  l'on  ne  voit  pas  grand-chose 
d'insectes qui crèvent, mais que le produit est ingéré en 
microdoses – on parle ici de l'ordre du ppb, de l'ordre de 
quelques  ppb –  et  qu'il  est  ingéré  régulièrement,  soit 
dans le pollen, soit dans le miellat des fleurs et que l'on 
observe que les ruchers sont complètement déstructurés 
– les abeilles ne retournent plus au nid, parce que les 
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abeilles ne savent plus danser, parce que les abeilles ont 
des  comportements  anormaux dans  les  ruchers  – cela 
m'inquiète.  Cela  avait  déjà  été  mis  en  évidence  en 
2006 : ce produit agit sur les synapses nerveuses. 

Permettez-moi  alors  de  dire :  il  faudrait  peut-être 
que l'on creuse rapidement l'impact de ces produits-là à 
microdoses sur nos liaisons nerveuses.

Cela fait plus de 10 ans que l'effet dévastateur des 
néonicotinoides sur les abeilles est connu. Cela plus de 
10 ans que les chercheurs indépendants démontrent les 
dangers de ces produits. Cela fait plus de 10 ans que les 
ruchers  périclitent  partout  où l'on utilise  ces  produits. 
Cela fait plus de 10 ans que les  agriculteurs, aidés ou 
accompagnés par  les acteurs  de la filière,  recherchent 
des moyens de minimiser les risques alors que ce sont 
les alternatives qu'il faut rechercher.

En plus,  la  problématique  des  néonicotinoides,  en 
fin de compte,  ne fait que se renforcer à charge et on 
essaie  de  sortir  des  arguments  économiques,  je  veux 
bien  les  entendre.  Cependant,  un  jour,  les 
néonicotinoides seront interdits, parce que l'on n'a pas 
encore trouvé l'intérêt pour notre environnement, pour 
notre santé, à utiliser ces produits.

Quand  je  dis  que  de  nombreuses  recherches  ne 
cessent de démontrer les risques liés à la dispersion de 
ces produits,  je  vous propose de lire  les contributions 
qui  vous  ont  été  envoyées,  principalement  les 
contributions  de  Martin Dermine  et  de  Janine Kievits, 
qui  ont  parcouru les  différentes  études,  qui  ont  relaté 
dans  les  documents  qui  vous  ont  été  envoyés  les 
résumés des différentes études, notamment une analyse 
des  modalités  d'autorisation  de  ces  produits.  Des 
recherches accablantes pour les néonicotinoides, il y en 
a des quantités. 

Le groupe de travail sur les pesticides systémiques a 
réalisé  une  évaluation  mondiale  intégrée,  la  fameuse 
WIA. Il a analysé 1 000 études et a fourni, en 2015, une 
analyse  complète  et  indépendante  de  ces  produits 
chimiques.  Les  conclusions  sont  sans  appel :  les 
néonicotinoides  sont persistants, en particulier dans les 
sols, pendant des mois et, dans certains cas, pendant des 
années.  Il  a  été  mis  en  évidence  qu'environ  90 % de 
l'insecticide  d'enrobage  se  retrouvent  dans 
l'environnement,  et  que seulement  10 % sont prélevés 
par la plante. Une partie de ces 90 % reste dans le sol 
pour polluer la culture suivante, d'où l'impact au niveau 
du  nectar  et  du  pollen  des  cultures  qui  suivent.  Une 
culture  de  betteraves  ne  fleurit  pas,  mais  l'année 
suivante il peut y avoir des fleurs. Il y a là un problème.

Deuxièmement, comme le produit  est soluble dans 
l'eau,  il  peut  être  diffusé  dans  l'eau  et  se  retrouver 
ailleurs,  notamment  dans  les  réserves  d'eau,  dans  les 
eaux souterraines et dans les cours d'eau. À ce propos, je 
vous signale que, depuis 2015, l'imidaclopride est dans 

le top 15 des substances les plus détectées dans les cours 
d'eau français.

Dire que le produit reste bien autour de la semence, 
bien autour de l'endroit où on l'a déposé dans le sol, qu'il 
ne bouge pas et qu'il reste là, cela n'existe pas. Ce n'est 
même  pas  logique,  étant  donné  que  c'est  un  produit 
soluble dans l'eau : pour qu'il soit absorbé par la plante, 
il  faut  qu'il  soit  soluble  dans l'eau.  Une fois  qu'il  est 
soluble dans l'eau, il s'écoule avec l'eau qui ne reste pas 
au niveau de la plante.

La combinaison de la persistance dans le sol et de la 
solubilité  dans  l'eau  a  conduit  à  la  contamination  à 
grande échelle des sols, des eaux de surface, même hors 
zone agricole, d'où la pollution des plantes adventice en 
dehors  du  champ.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est 
l'étude WIA.

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire ?  Cela  veut  dire  que 
vous traitez un champ – oui d'accord,  la  betterave ne 
fleurit  pas  –,  mais  les  cultures  qui  viennent  après 
fleurissent et  les  plantes  se trouvant  aux alentours  du 
champ peuvent capter ce produit l'année de traitement et 
les années qui suivent. Les abeilles, des insectes utiles 
peuvent  également  aller  se  polluer  et  avoir  des 
problèmes  au  niveau  de  leur  développement.  Les 
sources  d'exposition  des  pollinisateurs  des  insectes 
utiles  sont  très  importantes.  C'est  l'étude  qui  le  dit 
toujours :  « Lors  des  pulvérisations  sur  les  plantes 
adventices, lors des semis avec les graines enrobées où 
il y a génération de poussières ». Je sais qu'il y a eu des 
avancées  dans  les  techniques,  heureusement,  mais  il 
n'empêche  qu'il  y  a  encore  des  poussières  qui  se 
baladent dans l'environnement, avec une pollution aux 
néonicotinoides.  La  consommation  des  abeilles  au 
niveau du  pollen,  du  nectar,  de la  guttation,  dans  les 
plantes dans les champs, dans les plantes adventices et 
dans  les  plantes  en  bordure  des  champs,  cause 
également certains problèmes.

Un deuxième évènement important, c'est l'effet sur 
la  santé  révélé  par  des  publications  récentes.  Des 
publications récentes mettent en avant les risques d'effet 
chronique pour la santé humaine. Concernant la toxicité 
neurologique, par exemple, l'EFSA, en 2013, a émis un 
avis établissant un lien potentiel entre l'acétamipride et 
la neurotoxicité développementale, avec un effet sur les 
neurones du fœtus. 

On met également en avant le perturbateur en tant 
que perturbateur endocrinien. La thiaclopride, présente 
en grandes quantités dans nos jardineries – allez-y, vous 
verrez – est citée, par exemple, dans une étude comme 
étant un perturbateur endocrinien sur la thyroide. C'est 
inquiétant. 

Je ne suis pas scientifique ou chimiste, mais quand 
j'entends  « perturbateur  endocrinien »,  quand j'entends 
« problématique  au  niveau  du  développement  des 
neurones et du fœtus », je n'oublie pas ce qui m'a été 
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appris en 2006, quand on m'a dit : « Faites attention, les 
néonicotinoides sont sensibles à microdose et  c'est  au 
niveau  des  influx  nerveux  qu'ils  travaillent ».  On 
commence à voir cela au niveau de la santé humaine. Je 
tire une sonnette d'alarme, on est ici entre nous, je crois 
que l'on peut le faire, mais il faut en tenir compte.

On ne tient jamais compte de l'effet cocktail, mais 
ici, on a remarqué que des effets synergiques importants 
sont  mis  en  avant  entre  les  néonicotinoides  qui  sont 
avec  certains  fongicides  et  avec  certains  insecticides. 
Cela ne vous a pas  été  dit,  mais  quand on traite  une 
culture, on ne traite pas nécessairement un seul produit à 
la fois. On peut parfois mettre un, deux, trois produits 
dans la même cuve, voire parfois le produit est sur la 
plante,  puis  on  traite  huit  jours  après  avec  un  autre 
produit, et il peut y avoir réaction de ces deux produits 
ensemble.

Je  crois  qu'il  y  a  suffisamment  de  preuves  sur  la 
nocivité des néonicotinoides sur l'environnement et sur 
notre santé.

Nous pouvons maintenant démarrer un combat,  un 
débat, le pour, le contre. Cela fait 10 ans que cela dure, 
mais est-ce bien nécessaire ? Retenons simplement que 
les études récentes ne font jamais que de confirmer ce 
qui est dit sur les néonicotinoides depuis plus de 10 ans, 
voire depuis 15 ans. Cela m'interpelle. 

Nous  nous  réjouissons  de  votre  proposition  de 
résolution qui vise à définir une stratégie d'interdiction 
des néonicotinoides. C'est cela qu'il faut faire pour notre 
santé et pour notre environnement. Les néonicotinoides 
doivent  être  interdits  à  tous  niveaux.  Ils  doivent  être 
interdits au niveau des particuliers, en premier lieu, le 
plus vite possible. 

Est-il  normal,  en  effet,  qu'une  molécule  aussi 
dangereuse  soit  en  libre  service  dans  toutes  les 
jardineries ?  Si,  auparavant,  les  rayons des  jardineries 
étaient  remplis  de  produits  à  base  d'imidaclopride  – 
aujourd'hui  interdits  pour  les  particuliers,  très  bien  – 
cette année-ci, c'est le thiaclopride qui a le fleuron. On 
ne voit que des flacons de thiaclopride dans toutes les 
jardineries, avec parfois des flacons sur lesquels on voit 
des fleurs en photo. Allez expliquer au particulier qu'il 
ne peut pas traiter ce produit sur la fleur ! Je sais bien, 
c'est  marqué  sur  la  notice :  « Interdit  d'utilisation  en 
floraison » ; je vends des lunettes,  mais tout le monde 
n'en a pas au moment où il regarde le flacon, en tout cas 
personne ne lit cette notice. Soyons conscients de cela.

Cette  année,  on  rencontre  le  thiaclopride  dans  les 
jardineries,  c'est  celui  qui  est  mis  en  avant  dans  les 
études récentes en tant que perturbateur endocrinien. Si 
l'on a beaucoup parlé, tout à l'heure, des formations des 
utilisateurs des pesticides, les particuliers n'ont aucune 
formation. C'est un danger que de laisser ces produits à 
leur disposition. De grâce, supprimons-les !

Un deuxième usage également, ce sont les colliers 
antipuces contenant des néonicotinoides. J'ai également 
fait le tour de la pharmacie. À part un shampoing avec 
du Propoxur,  qui  n'est  peut-être  pas  beaucoup mieux, 
tous les autres étaient des néonicotinoides. Je le dis et je 
le répète, concernant le collier antipuces sur un chien, ce 
sont  principalement  les  enfants  qui  jouent  avec  les 
chiens ;  c’est  un public  sensible,  c'est  très  dangereux. 
Quand  on  parle  de  perturbateur  endocrinien,  je  suis 
navré,  je  noircis  peut-être  le  tableau,  mais  je  ne  fais 
jamais que de parler de la réalité des choses.

Ces  poisons  doivent  également  être  interdits  au 
niveau  des  usages  agricoles.  Cela  fait  15 ans  qu'à  la 
place d'envisager le remplacement de ces molécules, de 
rechercher des alternatives, on développe des techniques 
pour limiter des dégâts dus aux néonicotinoides. 

On  se  réjouit  de  l'amendement  qui  a  été  proposé 
pour  que  le  CRA-W  recherche  des  alternatives  aux 
néonicotinoides, pour des raisons de santé et de respect 
de l'environnement. Il s'agit bien de cela, de développer 
les alternatives à ce produit.

Cela a été dit, notre Région s'est dotée d'un plan de 
lutte intégrée. En termes de néonicotinoides, je crois que 
vous l'avez compris dans les interventions précédentes, 
c'est  un  peu  de  la  foutaise,  étant  donné  que  la  lutte 
intégrée  –  tant  mieux  –  met  en  avant  l'importance 
d'intervenir sur une culture après avoir évalué le risque 
réel de la présence d'organismes nuisibles. Or, avec les 
néonicotinoides, c'est tout le contraire. 

Actuellement,  les  firmes sont  en train de  terminer 
l'enrobage  des  semences  qui  seront  plantées  au 
printemps.  Je  ne  sais  pas  quand  ils  préparent  leur 
programme de  préparation  de  semences  –  je  suppose 
vers le mois de novembre ou décembre –, mais ils ont 
décidé  que  l'entièreté  des  terres  de  Wallonie  serait 
polluée  et  infectée par  les  pucerons.  Il  n'y  a  rien  qui 
relève de la lutte intégrée là-dedans, quand on dit que la 
lutte intégrée est basée sur l'observation, sur l'évaluation 
du risque et sur la réaction en suivant cette évaluation 
quand  on  décide  des  mois  avant  l'implantation  de  la 
culture que toutes les cultures seront infectées.

De plus,  l'enrobage des  semences part du principe 
que l'entièreté du champ sera infecté. À l'heure où l'on 
vante les  contrôles des maladies par  des drones,  pour 
intervenir  de  façon ciblée  sur  les  cultures,  semer  des 
semences  enrobées  est  une  pratique  dépassée  et  d'un 
autre temps. 

Certains agriculteurs mettent en avant le fait qu'il est 
difficile  de  trouver  sur  le  marché  des  semences  de 
betteraves non traitées. Il est inquiétant de voir le peu 
d'indépendance  de  nos  agriculteurs  face  à  leurs 
fournisseurs.  Une telle  concentration  du  pouvoir  n'est 
pas propice à une saine évolution du secteur betteravier 
déjà  contrôlé  par  une  seule  unité  de  raffinage  qui  en 
l'occurrence à son siège à l'étranger. 
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De nombreuses voix s'élèvent pour mettre en avant 
les  risques  économiques  qui  seraient  liés  à  la 
suppression  des  néonicotinoides.  C'est  vraiment  le 
monde à l'envers en termes de pesticides.  En effet,  le 
règlement  européen  qui  réglemente  la  mise  sur  le 
marché  des  pesticides  au  sein  de  l'Union  européenne 
donne la primauté à la santé et à l'environnement. Ce 
règlement  ne  dit  pas  qu'il  faut  autoriser  un  pesticide 
pour maintenir une activité économique, je ne crois pas 
que ce soit vraiment l'objectif. J'espère que les premiers 
critères que vous jugerez seront des critères de santé et 
d'environnement.

Il ne faut pas prendre de risque pour notre santé et 
pour notre environnement, afin que momentanément on 
puisse maintenir une activité qui utilise ces produits. Je 
dis bien « momentanément » parce que cela a été dit, les 
problèmes de résistance, mais ils existent déjà. Comme 
pour les pyréthrinoides  où la  résistance est  quasiment 
totale,  au  niveau  des  néonicotinoides,  deux  pucerons 
impactent principalement la betterave. Le puceron vert 
du  pêcher  est  déjà  résistant  aux  néonicotinoides  en 
Australie, donc la résistance va arriver. Dire que l'on va 
faire  tout  ce  que  l'on  peut  pour  maintenir  les 
néonicotinoides pour sauver la betterave, c'est presque 
de la « carabistouille » parce que c'est momentané et on 
ferait beaucoup mieux de développer des alternatives. 

L'avenir de notre agriculture, vous l'aurez compris – 
c'est normal, si l'on me demande mon avis – n'est pas 
dans  les  pesticides.  C'est  pour  cela  qu'à  Nature  et 
Progrès, nous avons lancé un projet qui s'intitule « Vers 
une Wallonie sans pesticides, nous y croyons ». C'est un 
projet que l'on veut rassembleur, ce projet rassemble les 
producteurs,  les  consommateurs,  les  chercheurs,  les 
opérateurs qui envisagent qu'à terme, oui, on devra se 
passer  des  pesticides  et  qui  disent :  « À  partir  de 
maintenant, je vais mettre en œuvre le développement 
d'alternatives ». 

Rejoindre ce projet d'une Wallonie sans pesticides, 
c'est arrêter d'opposer environnement sain, préservation 
de la nature avec les rendements agricoles. Rejoindre ce 
projet  d'une  Wallonie  sans  pesticides,  c'est  arrêter  de 
croire que la rentabilité agricole passe par des intrants 
coûteux, tant pour le cultivateur que pour la société en 
termes de santé. Rejoindre le projet d'une Wallonie sans 
pesticides, c'est s'engager à développer des alternatives 
aux pesticides et à les mettre en œuvre. C'est interdire 
dès  demain  l'utilisation  des  pesticides  pour  les 
particuliers. C'est demander aux centres de recherche de 
développer  prioritairement  les  techniques  non 
chimiques  et  alternatives.  La  recherche  de  techniques 
alternatives ne doit pas être à côté de la recherche avec 
des  molécules chimiques.  Cela doit  être  la  priorité de 
nos  centres  de  recherche.  L'avenir  n'est  pas  dans  les 
pesticides.  Nos centres  de recherche doivent travailler 
avant  nous,  donc,  ils  devraient  travailler,  avant  tout, 
avec les produits alternatifs non chimiques.

Le  projet  d'une  Wallonie  sans  pesticides,  c'est 
réorienter  la  formation  agricole  pour  également 
enseigner, en premier lieu,  les alternatives,  et non pas 
faire  sortir  des  ingénieurs  agronomes,  des  gradués  en 
agronomie, qui parlent principalement de pulvérisateurs, 
molécules et produits chimiques. Non, ils doivent avant 
tout viser la vue globale de notre agriculture et vouloir 
développer des alternatives. 

Il  s’agit,  en  outre,  d’organiser  –  c'est  cela le  plus 
important  –  la  formation  et  l'accompagnement  des 
agriculteurs pour qu'ils développent, dans leur ferme, les 
alternatives aux produits chimiques.

Mesdames  et  Messieurs  les  parlementaires,  je  ne 
veux que vous encourager à continuer vos travaux en 
ayant en ligne de mire une agriculture respectueuse de 
l'homme  et  de  l'environnement,  avec  des  agriculteurs 
autonomes, libérés de l'emprise du chimique sur leurs 
cultures.

Nous  pouvons  donner  une  réelle  plus-value  à  nos 
productions agricoles dans le respect de l'homme et dans 
notre  environnement.  On  parle  de  concurrence  avec, 
chaque fois, une vision de peur. « Je vais, j'ai peur des 
concurrents qui viennent à l'extérieur »,  alors que l'on 
peut,  dans  notre  Région,  développer  des  fruits,  des 
légumes,  des  produits  agricoles  de  qualité  qui  seront 
peut-être  non  chimiques  et  ce  sera  un  atout.  À  ce 
moment-là, ce sont peut-être les autres qui auront peur 
des productions wallonnes. Inversons la vapeur, soyons 
courageux, optimistes, volontaires et œuvrons pour une 
agriculture qui appréhende l'intérêt de nos agriculteurs 
pour le respect de l'homme et de son environnement. 

Je vous remercie. 

Échange de vues 

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Merci  pour  votre 
intervention pleine d'énergie. J'ai rencontré une médecin 
qui  m'a  expliqué  qu'elle  a  fait  partie  d'un  groupe 
d'enquête où l'on évaluait la qualité de son sang, de celui 
de sa mère et de celui sa fille. Elle a été terrifiée quand 
elle  a  vu  les  résultats  par  rapport  à  sa  fille.  Sa  fille, 
beaucoup plus jeune, était celle qui présentait le plus de 
présence de polluants dans le sang. Elle-même, quand je 
l'ai revue, m'a parlé de ce problème de polluants sur les 
neurones. Je reviens sur ce que vous dites. Elle est allée 
jusqu'à me parler du problème du QI des enfants. À ce 
moment-là, j'ai levé les yeux au ciel. Il y a une tendance 
à peut-être confirmer cette crainte. Je voulais avoir votre 
avis sur cet élément, à savoir – vous n'êtes pas médecin 
–  si  dans  toutes  vos  lectures,  vos  publications,  vous 
retrouvez cette tendance, un impact carrément au niveau 
de nos cerveaux et des cerveaux de nos enfants.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

P.W.- C.R.I.C. N° 96 (2016-2017) - Jeudi 2 février 2017 22



M. Evrard  (MR). - Merci pour votre intervention, 
votre prise de position très claire, voire votre plaidoyer. 
Ce n'est  pas  réellement  une  question,  c'est  plutôt  une 
réflexion. C'est votre avis, je peux le respecter. Ce qui 
me frappe, c'est votre analyse par rapport à la question 
des  abeilles.  J'entends  bien,  si  l'on  écoute  les 
intervenants  précédents,  on  a  des  études  en 
contradiction à ce que vous dites. Dans la commission, 
on a parfois des débats, pas en environnement, mais en 
agriculture, au niveau de la chasse. Quand vous écoutez 
le DNF, il vous dira : « Il y a trop de gibiers dans nos 
forêts, cela fait des dégâts, et cetera ». Si vous écoutez 
les  chasseurs,  ils  vous  diront :  « Il  y  a  trop  peu  de 
gibiers, on n'arrive pas à respecter les plans de tir, on 
n'atteint pas les quotas ».

Cela  me  frappe  en  2017.  Il  appartient  à  chacun 
d'avoir son avis ou de défendre son bout de gras, on peut 
le comprendre, mais je suis frappé de voir qu'il n'est pas 
possible, à notre époque, d'avoir un avis objectivé.

L'intérêt  de  la  commission  est  d'entendre  les 
différents avis. Je ne peux pas remettre en cause telle ou 
telle  étude.  Tel  n'est  pas  mon  rôle.  Dans  les  études 
précédentes, on voit que, effectivement – personne ne l'a  
nié parmi les intervenants précédents – les insecticides 
ont un impact sur les abeilles. Cela a été dit et répété. La 
question est de savoir quel est le degré d'importance de 
cet  impact.  Cela  vient-il  en  troisième  condition,  en 
quatrième  condition ?  À  moins  que  vous  n'ayez  des 
certitudes  absolues  –  à  ce  moment-là,  il  faut  les 
partager, car elles seraient en contradiction avec ce qui 
vient  d'être  dit  –  ne  passe-t-on pas  à  côté des  causes 
réelles  si  l'on  n'essaye  pas  d'intégrer  l'ensemble  des 
éléments, l'ensemble des études ?

Tout  à  l'heure,  on  a  évoqué  la  problématique  du 
varois, la problématique des haies, la problématique de 
la  biodiversité,  au  niveau  de  la  flore.  Il  s’agit  d'une 
réflexion  globale  qui  vise  à  me  dire  qu'il  y  a  bien 
moyen, à notre époque, de confronter les études et de se 
dire, à un certain moment : « Là, on a pris tel type de 
paramètre  ou  tel  type  de  critère »  et  d'essayer 
d'objectiver un peu l'ensemble des travaux. Force est de 
constater  que  des  avis  sont  diamétralement  opposés 
entre ce que l'on vient d'entendre aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Merci pour votre présentation. 
Je tiens à remercier également les orateurs précédents, 
c'était Mme Ryckmans intervenue dans les questions et 
qui les avait remerciés.

Je  voudrais  avoir  quelques  précisions.  Dans  vos 
travaux,  avez-vous  travaillé  à  une  priorisation  par 
rapport à l'interdiction ? Vous nous présentez le fait que 
vous  plaidez  pour  une  interdiction  totale  pour 
l'ensemble  des  secteurs.  Dans  vos  travaux,  dans  la 
priorisation, vous nous avez parlé du secteur animalier, 
de la jardinerie pour les particuliers, du secteur agricole, 

avez-vous priorisé tel ou tel secteur ? Ou avez-vous une 
approche unique et totale pour l'ensemble des secteurs ? 

Avez-vous également réalisé un travail par rapport, 
non pas aux alternatives qui pourraient remplacer – c'est 
ce  que  vous  souhaitez  –,  mais  aux  alternatives  qui 
pourraient  remplacer  non  pas  dans  le  bon  sens  du 
terme ?  C'est-à-dire  avec  des  alternatives  non 
chimiques,  mais  sur  le  fait  que  si  l'on  interdit  une 
molécule, elle peut vite être remplacée par une autre, ce 
qui, dans le cas présent, pourrait être non souhaitable. 
Avoir une molécule chimique nocive qui est interdite et 
qui est remplacée par une autre. Dans vos travaux, avez-
vous également travaillé sur ces questions ?

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  voulais  vous remercier. 
Chaque fois que vous vous exprimez, cela fait du bien 
d'être d'accord à 100 % avec celui qui parle. Je ne peux 
pas  vous  applaudir,  mais  je  l'aurais  bien  fait.  J'ai 
beaucoup apprécié votre intervention au salon Valériane 
que  vous  organisez  depuis  très  longtemps.  En  même 
temps,  je  salue  le  travail  d'éducation  permanente  que 
vous réalisez parce qu'à l'inauguration, vous avez dit : 
« Au fond, on parle beaucoup d'interdiction, mais ne le 
présentons pas de manière négative, c'est un projet de 
société ». 

Cela m'a aussi fait réfléchir par rapport à la manière 
dont on doit, nous politiques, essayer de faire changer 
les choses. Vous essayez de bouger les lignes dans votre 
sphère  d'action  au  niveau  de  votre  association.  Nous, 
comme politiques,  on doit essayer de faire bouger les 
lignes aussi pour faire en sorte que ce que vous portez, 
on puisse faire en sorte que cela devienne des lois, des 
normes.  On  a,  effectivement,  un  changement  de 
paradigme  avec,  comme  objectif,  faire  prendre 
conscience des dangers, au niveau de la population, de 
ces  produits  phytos.  On  doit  accompagner  les 
agriculteurs  aussi.  C’est  un  gros  enjeu.  On  sent  les 
énormes frictions qu'il y a, ne serait-ce qu'au sein de ce 
Parlement.

Je vais prendre l'exemple de la France, pour ne pas 
personnaliser le débat. Prenons l'exemple de la France, 
où c'est un parti proche du mien, puisque c'est le parti  
frère,  où  deux  ministres  font  partie  de  la  même 
formation politique et s'affrontent entre l'agriculture et 
l'environnement.  On  sent  que  les  enjeux  ont  l'air 
contradictoires, alors que je pense qu'une de nos forces, 
ce serait de travailler avec les agriculteurs pour essayer 
de leur montrer que c'est dans leur intérêt. Par exemple, 
ce sont eux les  premières victimes de ces produits. En 
effet, eux-mêmes sont le corps de métier qui est le plus 
touché par les maladies, comme les cancers.

Dès lors, je voulais voir avec vous quels étaient les 
propositions, les idées, votre avis sur la manière dont on 
doit amener les choses pour essayer de converger vers 
un changement de paradigme, plutôt que de s’affronter. 
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On sait  que,  par  exemple,  la Fédération wallonne des 
agriculteurs  organise  toute  une  série  de  panels  et  de 
discussions intéressants pour essayer de voir si l’on sait 
sortir de cette « Wallonie des produits phytosanitaires, 
des pesticides ».

Cependant, on sent beaucoup de tensions et aussi un 
certain nombre encore  d’agriculteurs  ou de personnes 
qui peuvent penser, peut-être, un peu différemment de la 
majorité, qui n’osent pas exprimer ces peurs. Il y a un 
travail à faire. J’aurais souhaité avoir votre avis sur cette 
question.

L’un  des  objectifs  aussi,  c’est  de  financer  la 
recherche. C’est vrai qu’on l’a mis dans la proposition 
de  résolution.  Dire  que  l’on  est  contre  les 
néonicotinoides, c’est bien, mais, effectivement, il faut 
aussi financer la recherche. Vous qui êtes, sans doute, 
bien plus fin connaisseur que nous, pourriez-vous nous 
dresser votre avis sur, aujourd’hui, la manière dont elle 
est financée, notamment au niveau du CRA-W ?

Vous avez parlé, dans les néonicotinoides, de l’usage 
privé  et  de  son  interdiction.  Je  suis  partagée  quant  à 
l’idée séduisante de dire : « Faisons un premier pas et 
travaillons avec les privés »,  parce que c’est  peut-être 
l’arbre  qui  cache  la  forêt.  On  se  donnerait  bonne 
conscience.  C’est  une  première  étape  et  c'est  positif. 
Sauf  que  quelle  est  la  proportion  des  néonicotinoides 
usage  privé/usage  agricole ?  Quel  est  l’impact  sur  la 
santé ?  Cela,  vous  l’avez  déjà  évoqué  en  parlant  de 
l’agriculture.  Le  Conseil  supérieur  de  la  santé  est 
éloquent de ce point de vue.

Avancer  sur  les  privés,  j’ai  envie  de  dire :  « Oui, 
directement,  allons-y ».  Je  pense  qu'une  majorité  se 
dégagera  de  ce  point  de  vue.  Toutefois,  dans  l’usage 
agricole,  ne  pourrait-on  pas  avancer  aussi  sur 
l’interdiction,  là  où  l’on  a  des  alternatives ?  On peut 
déjà  avancer  dans  tous  ces  secteurs.  Ce  serait  une 
manière  aussi  constructive  d'avancer.  J’aurais  voulu 
avoir votre point de vue sur cette question.

Sur la mi-vie, vous avez parlé de la rémanence de 
délais.  Là  aussi,  les  informations  sont  assez 
contradictoires entre la durée de vie de ces produits dans 
la  terre,  entre  ceux qui  disent :  « Au  fond,  cela  reste 
quelques  jours »  et  ceux  qui  disent,  comme  d’autres 
produits,  qu’on les a retrouvés bien des années après, 
qu’on  les  retrouve  encore  aujourd’hui,  alors  que  des 
produits sont interdits dans nos terres.

Il y a, dans l’exemple du monsieur qui produit des 
betteraves sans néonicotinoide, en suivant les principes 
de l’agriculture de conservation. Il dit que ses sols sont 
suffisamment riches que pour ne pas avoir besoin d’être 
traités préventivement, qu’il ne laboure pas ses champs, 
mais qu’il pratique la rotation des cultures. Il estime que 
les pertes de rendement sont de l’ordre de plus ou moins 
10 %  par  rapport  à  du  conventionnel,  mais  qu’il 
compense les gains réalisés en n’achetant pas, ou très 

peu, de produits phytosanitaires – c’est là que je vous 
rejoins sur la question des  graines non traitées – et il  
mentionne toutes les difficultés qu’il a pour trouver des 
graines non traitées. Vous avez évoqué le problème. Je 
voulais  voir  si  vous  aviez des  pistes  pour  essayer  de 
résoudre ce problème crucial en amont.

Sur les cours d’eau et les molécules, je pense qu’il y 
a  l’effet  cocktail  dont  on  devrait  se  préoccuper. 
Travailler sur des molécules individuellement, c’est bien 
en  soi.  Pouvoir  se  dire  que  l’on  essaie  d’avoir  des 
données fiables,  mais sur l’effet  cocktail,  on a encore 
beaucoup de chemin pour creuser et se rendre compte 
des effets sur la santé humaine et sur l’environnement. 
Une  remarque  que  l’on  entend  souvent,  c’est  « Oui, 
mais, si la Wallonie... » et les agriculteurs nous l’ont dit 
quand ils sont venus devant le Parlement wallon, ils ont 
dit : « Oui, mais si vous allez encore plus loin dans vos 
démarches zéro phyto, vous allez faire en sorte que l’on 
soit les derniers, les Gaulois, les irréductibles Gaulois ». 
C’est un peu provocateur, mais je voulais vous entendre 
sur la manière dont on peut répondre à ceux qui disent : 
« Mais si l’on avance tout seul, les consommateurs se 
tourneront vers la Flandre, vers les pays voisins ». C’est 
un argument que l’on entend beaucoup et j’aurais voulu 
entendre votre réponse.

Enfin  –  là,  c’est  plutôt  pour  répondre  à  mon 
collègue, M. Evrard – sur les études, personnellement, 
on m’a souvent appris « Qui paie décide ». Cela, c’est 
un principe de base.  Dès lors,  c’est  toute la question, 
quand on vient présenter des études,  de savoir qui l’a 
payée,  première chose. Je suppose que mes questions 
n’étaient pas si naives que cela tout à l’heure, mais c’est 
le cas pour bon nombre d’autres études.

Quand on regarde toute la polémique sur l’EFSA, où 
l’on sait que des chercheurs refusent d’écrire, de signer 
qu’il y a une indépendance totale, alors forcément, on 
peut  imaginer  que  les  résultats  sont  contestés.  Cela 
repose toute la question de l’agrément européen avec les 
firmes phytos qui commandent elles-mêmes des études 
qui  doivent  être  positives.  En  plus,  il  semblerait  que 
même  si  plusieurs  études  qu’elles  reçoivent  sont 
négatives,  il  suffirait  d’attendre  celle  qui  est  positive 
pour ne la donner qu’elle-même. De ce fait, là aussi, sur 
ce chantier – c’est en amont – on a beaucoup à faire, 
même si cela, c’est principalement au niveau européen. 
On a, toutefois, une responsabilité au niveau belge.

Il  n’y  a  pas  pire  sourd que celui  qui  ne  veut  pas 
entendre.  Quiconque  viendrait  dire  ici :  « Les 
néonicotinoides  sont  inoffensifs,  que  ce  soit  pour  les 
abeilles,  les  insectes  pollinisateurs  ou  même  pour  la 
santé humaine », objectivement, serait de mauvaise foi. 
Toutefois,  sur  ce  constat,  je  pense  que  l'on  doit  être 
d’accord. Avoir entendu le Conseil supérieur de la santé 
il  y  a  quelques  mois,  à  l’appui  de  son  étude  qui 
rassemblait 1 121 études qui confirment toutes les effets 
négatifs, qui sont clairement établis, doit alimenter nos 
réflexions et les auditions que l’on a aujourd’hui.
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M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. Fichers pour 
l’enthousiasme  qu’il  met  à  avancer  ses  projets  et  sa 
vision. 

Une large part de ce que vous avez expliqué, on la 
retrouve dans les conclusions du Conseil supérieur de la 
santé, bien qu’il y ait, sur une série de points dans les 
conclusions,  des points  d’interrogation.  À un moment 
donné, il y a aussi à prendre en compte le principe de 
précaution. C’est un élément important.

On  avait  eu  l’occasion  d’auditionner  l’un  des 
responsables  de  cette  étude  au  niveau  du  Conseil 
supérieur  de  la  santé,  notamment  sur  les  quantités  de 
produits  utilisées,  vendues  et  utilisées  en  Belgique. 
Dans  les  quantités  vendues,  je  suis  allé  revoir  les 
chiffres, on parle de 44 tonnes.

(Réactions dans l’assemblée)

Cinquante ?  Quarante-quatre  tonnes,  pour ma part. 
Voilà,  j’ai  recompté.  Il  me  semblait  que  c’était 
44 tonnes.  Là-dessus,  il  y  avait  11 tonnes  en  usage 
agricole  et  l’utilisation  en  Wallonie  correspondait  à 
une tonne. Je partage l’opinion que moins l’on utilise de 
produits  phytosanitaires,  moins  on  utilise  de  produits 
néonicotinoides,  mieux  c’est.  Cela  est  clair.  La 
direction, elle doit être mise dans ce sens-là. Toutefois, 
il  faut  regarder.  Cela  veut  dire  que  sur  44 tonnes 
vendues en Belgique, une tonne est  utilisée au niveau 
agricole.  Ces  chiffres  sont  annexés  au  rapport  du 
Conseil supérieur de la santé. 

Comme vous, je partage le fait que, très clairement, 
par  rapport  à  l’usage  privatif,  là  où  les  risques  de 
contact avec les humaines sont les plus directs possible, 
il faut avoir des mesures de type contraignantes. 

Effectivement, l’usage de systémiques en agriculture 
offre  une  perspective  de  confort,  parce  que  c’est  un 
usage qui est, certes, très contrôlé, mais qui, agissant de 
façon  systématique,  s’éloigne  d’une  logique  de  lutte 
intégrée. Cela pose la question – je le partage avec vous 
– de l’emprise sur la filière agricole.  Les agriculteurs 
sont,  dans  certains  secteurs  –  dans  le  secteur  de  la 
betterave,  c’est  très  clair  –  fortement  liés  par  les 
décisions, les comportements de ceux qui transforment. 
C’est une réalité, donc, il  ne faut pas non plus mettre 
nos  agriculteurs  dans  une  situation  de  porte-à-faux 
complète.

Ce n’est,  par conséquent, pas uniquement avec les 
agriculteurs qu’il faut travailler et les mettre dans une 
situation où ils sont en contrainte forte entre ceux qui 
achètent et les normes réglementaires. C’est un travail 
que  l’on  doit  avoir  en  dialogue  avec  l’ensemble  des 
maillons  de  la  chaîne  agricole,  en  particulier  et,  a 
fortiori, si l'on est dans une situation de contrôle total 
par l’aval de la chaîne.

Autre  élément  de  réflexion  et  qui  va  dans  le 
prolongement, c’est la recherche d’alternatives. C’est là-
dessus que nous devons travailler, unir tous les efforts 
de  la  recherche,  impliquer  les  maillons  de  la  chaîne. 
Moins on utilisera de produits phytos, moins on utilisera 
de  néonicotinoides,  mieux  se  portera  notre 
environnement  et  notre  santé  humaine  de  façon 
générale. C’est également une forme de renforcement de 
l’agriculture  wallonne ;  être  davantage  résiliente  face 
aux  changements,  qu’ils  soient  des  changements 
naturels,  des  agressions  venues  de  l’extérieur,  de 
parasites ou de ce que l’on appelle des nuisibles ou de 
risque  de  champignons.  Les  décisions  européennes 
successives,  notamment  dans  la  famille  et  dans  les 
molécules des néonicotinoides utilisés, dans les formes 
d’utilisation, va en se restreignant étape par  étape. La 
réduction  est  claire.  Quelle  en  est  aujourd’hui 
l’évolution  des  débats  internes  au  niveau  européen ? 
Comment  les  choses  vont-elles  se  produire ?  Ces 
molécules  sont  mises  sous  la  sellette  à  l’échelle 
européenne aujourd’hui.

Par rapport au rehaussement progressif des normes, 
c’est aussi prendre de l’avance en agriculture wallonne, 
non  pas  en  allant  avec  un  mécanisme  d’interdiction, 
mais en allant avec la pratique et l’encouragement de 
développement  d’alternatives  qui  se  substituent  à  ce 
type de produit, pas pour remplacer un produit par un 
autre,  mais  avoir  des  techniques,  des  pratiques,  des 
encadrements,  des  recherches  variétales  permettant 
d’avancer.  Cela  ne  se  fait  pas  d’un  claquement  de 
doigts, c’est une mobilisation de l’ensemble des acteurs. 
Le fait  d’avoir de l’avance en la matière rendra notre 
agriculture plus résiliente demain aussi sur le point de 
vue économique.

C'est sur ces éléments que nous devons travailler en 
ciblant  et  en gardant  les  différents  degrés  de  priorité. 
Cela conforte aussi une résolution que l’on a votée au 
Parlement  wallon  en  ce  qui  concerne  l’usage  du 
glyphosate en distinguant,  d’une part,  l’usage privé et 
l’usage  public  –  sur  lequel  nous  pouvons  avoir  des 
mesures  de  contrainte  très  fortes  d’interdiction  –  et, 
d’autre part,  l’usage agricole,  professionnel sur lequel 
nous  devons  davantage  travailler  main  dans  la  main, 
non seulement avec les agriculteurs, mais aussi – on le 
voit bien dans le cadre de la betterave – avec celles et 
ceux dans les entreprises avales qui contrôlent la filière.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur 
Fichers, pour votre intervention mobilisatrice. 

Le commentaire porte sur le travail que vous faites 
en tant qu’organisme d’éducation permanente avec les 
consommateurs, avec les producteurs et la question que 
vous  posez  de  réfléchir  à  la  formation  des  futurs 
agriculteurs,  techniciens,  ingénieurs  agronomes  qui 
viennent conseiller les producteurs. Comment faire pour 
introduire, de manière précise, cette réflexion dans leur 
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formation  et  renforcer  des  formations  non 
conventionnelles,  des  mécanismes  d’éducation  ou  de 
formation continue permettant  d’ouvrir  les champs ou 
de revenir aux fondamentaux qui sont ceux d’un modèle 
agricole qui soit réellement durable pour la Wallonie ?

Un axe que l’on n’a pas encore abordé aujourd’hui, 
c’est la formation des médecins. Les médecins sont très 
peu outillés pour avoir  des informations sur les effets 
cocktails notamment, mais ils voient très concrètement 
des  patients  touchés  par  des  cancers.  Hier  soir,  le 
Parlement a refusé une motion que j’avais déposée en 
suite  de la motion de Fernelmont pour dire que nous 
devons faire en sorte que les médecins généralistes, qui 
sont en contact avec les patients, soient écoutés quand 
ils déposent des plaintes ou quand ils entendent et qu’ils 
déposent  leurs  informations  auprès  des  différents 
ministres  ici.  Malheureusement,  on  a  un  ministre  de 
l’Agriculture, on a un ministre de l’Environnement, on a 
un  ministre  de  la  Santé  qui  n’est  pas  présent  ici 
aujourd’hui, cela a des impacts importants.

Les médecins, en particulier ceux de santé publique, 
doivent  être  particulièrement  formés,  sensibilisés, 
alertés sur cela. Ils ont une responsabilité pour mettre le 
doigt sur les conséquences en matière de santé publique. 
C’est  une  responsabilité  que  nous  avons,  comme 
parlementaires,  mais  aussi  le  Gouvernement,  non  pas 
seulement pour parler du principe de précaution, mais 
faire  que  les  précautions  soient  réellement  prises  en 
charge sur le terrain.

Par  rapport  à  l’Europe,  il  y  a  tout  l’enjeu  de  la 
définition  et  des  autorisations  des  produits.  J’aurais 
voulu  savoir  comment  vous  analysez  actuellement  la 
force éventuelle de mouvements comme le vôtre pour 
travailler  ensemble  au  niveau  européen  pour  que  les 
chercheurs  et  les  experts  soient  identifiés  en  pleine 
transparence, que l’on sache avec quel secteur industriel 
ils sont liés. Comment faire pour éviter les reculs des 
directives  européennes  qui  influencent  les  législations 
belges et wallonnes, mais faire des avancées ?

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Sur  le  sujet  des 
néonicotinoides,  j’aurais  une  question  précise  à  vous 
poser. Avez-vous trouvé, dans vos lectures, des données 
chiffrées  plus  ou  moins  précises  quant  à  la  durée  de 
rémanence  du  produit  dans  le  sol ?  Vous  dites  que 
l’année qui suivra la culture de la betterave, il y aura un 
danger au niveau des abeilles. Sauf que, le principe de 
rotation est un principe de base en agriculture, que la 
betterave  est  une  tête  de  rotation  et  qu’après  cette 
culture de betterave viendront les deux années suivantes 
deux cultures de céréales d’hiver qui, par définition, ne 
seront pas butinées non plus.

Si l'on parle  de six mois de rémanence, ou si l’on 
parle  de  trois  ou  quatre  ans  de  rémanence,  la 

problématique est différente. Avez-vous un ordre d’idée 
de cette durée de rémanence dans le sol ?

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  On  a  beaucoup  parlé  de 
l’impact des néonicotinoides sur les abeilles. Vous avez 
élargi le débat à un grave problème de santé publique 
que je partage tout à fait. Vous avez fait  allusion aux 
usages  vétérinaires  notamment  avec  les  colliers 
antipuces.

Je  voulais  revenir  sur  les  usages  domestiques.  Le 
Conseil  fédéral  de la  santé est  venu nous faire  il  y a 
quelques mois, un exposé et a insisté notamment sur les 
produits en vente libre dans les jardineries et même les 
grandes  surfaces,  par  exemple  pour  l’élimination  des 
fourmis  dans  les  intérieurs  des  maisons,  les  produits 
permettant l’élimination des mouches, des moustiques, 
et cetera, pouvant contenir certains néonicotinoides. Le 
danger pour les habitants de la maison est prégnant et 
est fortement présent.

Vous nous avez éclairés sur le rôle de perturbateur 
endocrinien de ces produits et particulièrement le rôle 
sur  la  thyroide.  J’aurais  voulu  savoir  s’il  y  a 
transmission si une femme enceinte est en contact avec 
ce  genre de produits.  Transmettra-t-elle  les  problèmes 
endocriniens à l’enfant qu’elle porte ? J’ai une fille qui a 
des  problèmes  de  thyroide ;  c’est  quelque  chose  qui 
m’interpelle.

M. le Président. - La parole est à M. Fichers.

M. Fichers, Secrétaire général de Nature et Progrès. 
- Je vous remercie pour vos remarques et questions. Je 
vais essayer d’y répondre. Si je ne suis pas complet, si 
je  ne  réponds  qu’à  une  partie  de  vos  questions, 
interpellez-moi parce qu’il y en avait beaucoup.

Concernant  la  certitude  absolue,  il  y  a  plusieurs 
questions  portées  sur  les  informations  et  sur  les 
recherches. J'ai fait des études en horticulture, mais je 
ne suis pas spécialiste chimique et physicien. Je m'en 
réfère aux recherches que je trouve. Ce qui m'interpelle, 
c'est  qu'en  fin  de  compte,  il  y  a  eu  continuellement, 
depuis 10 ou 15 ans, répétition des mêmes observations 
dans les documents de recherche. Si vous ne voulez pas 
lire  l'entièreté  du  document  de  recherches,  il  est 
intéressant  de  lire  le  document  WIA qui  a  répertorié 
1 000 études.

Non, il  ne faut pas partir  de certitudes ; oui, il  est 
excessivement  important  de  se  mettre  également  à  la 
place de l'autre  et  à  la  place  de  celui  qui  a  envie  de 
défendre  les  néonicotinoides,  qui  pense  le  contraire, 
pour  essayer  de  voir  où  se  trouve  la  vérité.  On  a 
commencé, en 2006, chez Nature et Progrès, à lire tout 
ce qui sort au niveau des néonicotinoides ; depuis lors, 
on n’a que des données accablantes et inquiétantes. Ce 
qui  nous  horripile  le  plus,  ce  n'est  pas  cette 
accumulation  des  données,  mais  cet  entêtement  à 
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vouloir  conserver  ces  produits,  alors  que  si  l'on avait 
mis toute cette recherche au service du développement 
d'alternatives, on n'en serait pas là aujourd'hui ici, tandis 
que nos agriculteurs seraient un pas plus loin. Quand on 
parle  de  dangers  au  niveau  de  l'exportation,  de 
concurrence déloyale, revoyons l'effet en sens inverse : 
nous  avons  les  possibilités  de  développer  une 
agriculture qui va vers ce que les gens demandent.

Je reviens vers votre question : non, je n'ai pas de 
certitude  absolue ;  oui,  je  regarde  l'entièreté  des 
documents  et  des  études.  Oui,  je  rencontre  des 
agriculteurs passionnés par les traitements chimiques et 
j'essaye  de  discuter  avec  eux  pour  voir  où  l'on  peut 
trouver  une  ligne  de  conduite.  Ce  n'est  que 
l'accumulation des études pendant ces 15 années, avec 
la  même problématique et  surtout,  l'inquiétude de ces 
études sur l'impact sur la santé humaine qui commence 
seulement à sortir. On aurait dû commencer avant.

Madame Morreale, merci d'avoir apprécié la revue 
Valériane.  Valériane  Nature  et  Progrès,  ce  sont 
6 000 personnes ;  elles  sont  casse-pieds,  car  elles 
poussent dans le dos et veulent que l'on avance et sont 
exigeantes.  C'est  bien,  on  ne  peut  pas  s'endormir  à 
Nature et  Progrès. En effet, c'est un projet de société. 
Vous avez bien fait de renoter ce qui a été dit au niveau 
de Valériane, car oui, cela a été un moment important. 
Ce moment a été précédé par une augmentation un peu 
importante,  pendant  les  printemps  et  été 2016,  des 
contacts  que  nous  avions  dans  le  chef  de 
consommateurs  qui  nous  téléphonaient  parce  que  le 
voisin  avait  traité  un  champ,  parce  qu'ils  étaient 
entourés  de champs de  pommes de terre,  parce  qu'ils 
n'avaient pas vu passer un pulvérisateur qui gouttait en 
face de leur maison et ainsi de suite. 

On a été interpellés par des personnes qui voulaient 
que l'on agisse contre les agriculteurs qui traitaient. Cela 
ne  sert  à  rien.  Les  agriculteurs  traitent  des  produits 
agréés  avec  des  machines  qui,  théoriquement,  sont 
passées au niveau d'un contrôle technique. Ce n'est pas 
là qu'il faut travailler. De là est venue l'idée de voir le 
problème  différemment  et  de  développer  le  projet 
« Wallonie  sans  pesticides ?  Nous  y  croyons ».  La 
réponse que je donne quand un particulier me téléphone 
et me dit : « Mon voisin a pulvérisé et j'ai vu le nuage 
qui  venait  jusqu'aux  fenêtres  de  mon  salon »,  je  lui 
réponds : « Prenez votre vélo ou votre voiture et allez le 
rencontrer pour discuter avec lui et essayez de le faire 
évoluer ». On me répond : « Il va me mettre à la porte ». 
Peut-être pas, mais s'il rencontre différentes personnes, 
il va peut-être avancer. 

Le projet Wallonie sans pesticides est fédérateur. Le 
but  est  de  rassembler  des  personnes  qui  sont 
convaincues que, dans 30 ou dans 20 ans, nous n'aurons 
plus  de pesticides  pour  des  raisons  de  santé publique 
pour  des  raisons  d'environnement  et  qui,  dès 
maintenant,  sont  d'accord  de  développer  toutes  les 
alternatives.  Un  agriculteur  dira  peut-être :  « Moi, 

j'arrête  cette  année  le  désherbage  de  mon  mais 
chimiquement et je le ferai mécaniquement ». C'est tout 
à fait possible et l'année suivante, je vais voir ce que je 
vais avancer.

Il  faut  avancer  progressivement.  Je  vous  trace  les 
lignes de développement de notre Région, mais il  y a 
peut-être une fameuse ligne à tracer, car cela peut être 
pour  développer  des  produits  avec  une  plus-value 
commerciale  dans  un  sujet  qui  intéresse  les 
consommateurs,  qui  sont  toute  la  problématique  des 
pesticides  et  du  respect  de  l'environnement  et 
également, développer tout ce qui est la mécanisation, 
tout ce qui est le matériel qui va avec. Je suis toujours 
étonné. Il y avait une question sur le développement des 
alternatives. Oui, c'est tout à fait possible. Quand je suis 
arrivé  à  Nature  et  Progrès,  on  organisait  une  journée 
concernant le désherbage des betteraves. On avait planté 
des betteraves en bio et on avait organisé une journée 
désherbage  en  betteraves.  On  avait  fait  venir  une 
machine  des  Pays-Bas  pour  désherber.  C'était  une 
machine  qui  fonctionnait  avec  des  becs  à  gaz.  Pour 
allumer  la  machine,  on  flambait  une  gazette  et  on  la 
lançait en dessous de la machine et cela allumait tous les 
bacs de gaz. Vous vous imaginez, il y a 15 ans d'ici, à 
quel  point  c'était  quelque  chose  d'assez  bricolé. 
Maintenant, vous allez dans des champs de haricots de 
5 à  10 hectares de haricots d'un seul  tenant  en bio,  le 
désherbage se fait avec des machines guidées par GPS 
avec une caméra qui repère la plante de haricot  et on 
nettoie  des  lignes  mécaniquement  à  un  ou  deux 
centimètres  de  la  plante  de  culture.  Nous  sommes 
joyeux  pour  cela.  Le  petit  bémol,  c'est  que  ces 
techniques ont été développées principalement par  les 
agriculteurs  et  n'ont  pas  été  développées 
préférentiellement  dans  les  centres  de  recherche.  Ce 
n'est pas grave. Maintenant, si l'on oriente les centres de 
recherche  pour  développer  des  alternatives  aux 
néonicotinoides, on aura également des avancées. 

Ce  que  les  agriculteurs  veulent,  c'est  avoir  la 
certitude  qu'ils  pourront  cultiver  et  vendre  leurs 
produits.  Un  agriculteur  est  une  personne  assez 
dominante :  il  aime dominer  et  contrôler  ses  cultures. 
Personnellement, quand je vois un agriculteur dans son 
tracteur  qui  pulvérise,  je  n'ai  pas  l'impression  qu'il 
domine  grand-chose.  Par  contre,  quand  je  vois  un 
agriculteur qui juge ses traitements sur base d'analyses 
et d'observations, qui cherche des nouvelles techniques, 
des  nouvelles  façons  de  travailler,  là,  on  retrouve  un 
plaisir  à  devenir  agriculteur.  Je  suis convaincu que le 
développement  des  alternatives,  la  mise  en  œuvre 
d'alternatives et la réorientation des travaux du centre de 
recherches agronomiques de Gembloux vont mobiliser 
également nos agriculteurs et  que l’on découvrira une 
autre façon de produire dans notre Région.

Concernant l'agriculteur qui cherchait des semences 
non  traitées  et  qui  n'en  trouvait  pas,  c'est  un  autre 
problème. Vous avez relevé également la problématique 
du sol riche et la problématique des rotations. Il est un 
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fait évident que supprimer demain les néonicotinoides et 
ne pas changer les modalités de culture, on n'y arrivera 
jamais. Il est certain que contre les maladies des racines, 
il y a les insecticides, mais il y a également les rotations 
des  précédents  cultureux et  l'installation  des  cultures. 
L'année passée a été une très mauvaise année au niveau 
de  la  météo ;  quand  on  regardait  des  champs  de 
betteraves,  ils étaient du vert foncé au jaune pâle. On 
voyait souvent que c'était dû au mode de préparation du 
terrain :  les couleurs n'étaient  pas  les mêmes dans les 
fourrières,  dans  les  lieux  de  passage  des  roues  du 
tracteur ou même, on revoyait les lignes de passage des 
matériaux qui travaillaient le sol.

L'implantation  de  la  culture  a  énormément 
d'importance.  Supprimer  les  néonicotinoides,  c'est 
également  rendre  les  plantes  moins  sensibles  aux 
pucerons et aux maladies. Les conditions d'implantation 
devront changer également.  Tout cela doit  faire  partie 
d'un  programme  de  formation  et  d'un  programme 
d'encadrement de nos agriculteurs. Oui, on est parti sur 
du long terme.

Plusieurs  questions  ont  été  posées  au  niveau 
européen. Personnellement, je ne suis pas beaucoup les 
programmes européens.  Je suis plutôt les associations, 
les  personnes  qui  les  suivent  et  qui  travaillent 
préférentiellement  sur  les  programmes  européens. 
Pourquoi ? Parce que nous sommes une association de 
consommateurs ici, en Régions wallonne et bruxelloise, 
et on travaille principalement sur notre Région. C'est la 
raison  pour laquelle,  on ne  travaille  pas  beaucoup au 
niveau européen.

Concernant  la  formation  des  médecins,  cela  ne 
relève pas  de mes compétences,  mais  j’insiste  sur  les 
contacts de plus en plus récents que des personnes nous 
interpellent  et  sont  dans une situation de  mal-être,  de 
peur,  vis-à-vis  des  pesticides.  Nous  n'avions  pas  ce 
genre de contact il y a quatre ou cinq ans ; ils ne cessent 
d'augmenter. Je crois qu'il faut en tenir compte.

Quand j'entendais M. Thiry qui disait qu'une partie 
des clients pouvait être intéressée par des fruits un peu 
tachés  ou  déformés,  il  faudra  leur  expliquer  qu’ils 
devront s'habituer à manger des fruits un peu déformés 
et tachés, mais que cela répondra à leur volonté d'avoir 
un  environnement  plus  sain  et  moins  pollué  par  les 
pesticides.

Concernant  la  priorisation  des  mesures  de  la 
position, pour Nature et Progrès, il faut une interdiction 
des  néonicotinoides  le  plus  vite  possible,  avec  une 
application immédiate pour les particuliers. 

C'est  certain  –  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  de  la 
compétence de la Région wallonne – pour les colliers 
antipuces,  il  faut  une  campagne  d'information 
importante également à ce niveau-là.

Quant à l'utilisation agricole, il ne faut pas couper la 
tête de nos agriculteurs ; il faut plutôt les aider à avancer 
et il faut des dérogations. Personnellement, je plaiderais 
plus facilement pour une interdiction globale avec une 
période de dérogation de trois, quatre ou cinq ans – c'est 
à  discuter  avec  les  personnes  qui  accompagnent  les 
agriculteurs, pas avec les firmes – et de développer les 
alternatives qui existent ou d'en chercher des nouvelles.

D'abord  l'interdiction,  c'est  un  message 
excessivement important à donner, particuliers, colliers 
antipuces des chiens et compagnie, certainement tout ce 
qui  est  dans  la  maison,  mais  je  crois  que  c'est  une 
compétence  qui  est  fédérale,  mais  vous  pouvez 
intervenir aussi.

Quand vous parlez des fourmis et des mouches, je 
n'en ai que dans ma cuisine.  Je n'en ai pas dans mon 
salon ou dans ma chambre à coucher. J'en ai où je mets 
mes  aliments.  C'est  complètement  fou  de  mettre  ce 
genre  de  produit  à  côté  d'un  endroit  où  l'on  fabrique 
notre alimentation.  Si l'on ne sait pas interdire – c'est 
peut-être  d'une  autre  compétence  –,  il  faut  à  tout  le 
moins une grande campagne d'information pour que l'on 
n'achète plus ce genre de produit.

Vous  m'avez  parlé  de  recherches  contradictoires, 
rappelons  que  certaines  associations  –  il  a  été  fait 
référence à des associations d'apiculteurs européennes – 
sont financées par BASF. Est-ce un problème ? Non, ce 
n'est pas un problème à partir du moment où on le sait. 
C'est certain qu'il faut avoir une analyse de qui fait quoi 
et où. Encore une fois, je reviens sur cette analyse de 
WIA qui a analysé 1 000 études et là, cela m'intéresse 
parce qu'il y en a 1 000. Ses conclusions m'intéressent, 
car c'est le résultat d'un ensemble d'analyses. On ne va 
pas choisir l'analyse « qui a dit que ». Ce n'est pas cela, 
c'est une convergence d'idées.

M. le Président. - Merci, Monsieur Fichers, pour la 
haute valeur ajoutée de votre exposé.

Audition de M. Schiffers, expert en pesticides et  
professeur a Gembloux Agro-Bio Tech (ULg)

M. le Président. - La parole est à M. Schiffers.

M. Schiffers,  expert  en  pesticides  et  professeur  à 
Gembloux  Agro-Bio  Tech  (ULg).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs  les  parlementaires,  je  vous  remercie  de 
m'avoir  invité  à  m'exprimer  en  tant  qu'expert  en 
phytopharmacie  de  Gembloux  Agro-Bio  Tech  de 
l'Université  de  Liège,  où  je  m'occupe  essentiellement 
d'évaluation  de  risques.  J'ai  regardé  ce  projet  de 
résolution qui visait à définir une stratégie d'interdiction 
des néonicotinoides.

Je  ne  vais  pas  parler  sur  la  partie  de  l'utilisation 
pratique des produits. Je n'ai pas non plus conçu de faire 

P.W.- C.R.I.C. N° 96 (2016-2017) - Jeudi 2 février 2017 28



un  exposé  complètement  détaillé  avec  des  citations 
d'enquêtes, d'études, et cetera. Je vais vous donner mon 
point  de  vue  de  scientifique  comme  quelqu'un  qui  a 
suivi le dossier, puisque je suis aussi membre du Comité 
supérieur de la santé,  dans la partie agenda chimique. 
J'ai suivi les études et la revue des études qui a été faite 
à ce niveau-là.

Disons-le  d'emblée,  comme scientifique,  quand on 
regarde objectivement l'ensemble des études disponibles 
aujourd'hui, on ne peut qu'être favorables, sinon à une 
demande de retrait définitif des autorisations d'usage des 
néonicotinoides – je crois que cela se justifiera encore 
plus  quand  l'EFSA  aura  donné,  normalement  cette 
année,  sa  position  –  au  moins  une  prolongation  du 
moratoire et à tout le moins, à l'interdiction de certains 
types  d'usage  et  de  modes  d'application  tels  que  par 
exemple  le  traitement  systématique  de  certaines 
semences – même si, vous le verrez dans ma conclusion 
je nuancerai un peu ce point.

Afin  d'expliquer  ma  position,  je  voudrais  aborder 
quatre  points.  Les  néonicotinoides  ont-ils  des  effets 
reconnus sur  la  santé ?  Ont-ils  des effets  néfastes  sur 
l'environnement ?  En  cas  de  retrait,  des  alternatives 
existent-elles ? 

Ensuite, je parlerai de quelques propositions à court 
et moyen termes. On a déjà pratiquement répondu à tous 
ces points aujourd'hui, mais je peux peut-être ajouter ma 
contribution sur  certains  éléments.  J'essaierai  aussi  de 
répondre à certaines questions ou de compléter certaines 
questions qui ont été posées.

Commençons  par  les  effets  sur  la  santé. 
Normalement,  il  y  avait  un  toxicologue  à  entendre, 
malheureusement,  M. Bernard  est  parti.  Je  me 
contenterai de rappeler ce qui a fait consensus au sein 
du  Conseil  supérieur  de  la  santé,  dans  son  avis  de 
juin 2016.

On  ne  peut  que  constater  que  ces  produits  ont 
effectivement des effets directs et indirects avérés sur le 
système nerveux – ce sont des analogues de la nicotine 
– qui présentent bien une toxicité aiguë, mais aussi une 
toxicité  chronique  et  particulièrement  pour  certaines 
molécules  très  utilisées,  le  thiaclopride,  qui  est  le 
produit  le  plus  utilisé  dans  le  groupe  des 
néonicotinoides  –  j'ai  dénombré  moi-même  plus  de 
60 cultures  sur  lesquelles  on  pouvait  l'utiliser  en 
Belgique,  de  manière  légale  –  qui  a  un  effet  de 
carcinogénicité qui a été reconnu.

Ces substances,  il  n'y a plus de doute aujourd'hui, 
sont reconnues comme des perturbateurs endocriniens. 
De plus, quand on lit les articles, on ne connaît ni les 
interactions  de  ces  composés  sur  d'autres  résidus,  ni 
entre  ces  composés  et  d'autres  contaminants  qui  sont 
dans la chaîne alimentaire, ni même les effets additifs.

C'est pourquoi le Conseil supérieur de la santé avait 
recommandé  une  nouvelle  évaluation  des  niveaux  de 
référence  toxicologique  et  une  révision  des  seuils 
limites d'exposition, en fonction de nouvelles données et 
d'études publiées, dont la fameuse étude WIA de 2014.

En  ce  qui  concerne  le  risque,  il  faut  éviter  de 
confondre la toxicité intrinsèque de ses composés avec 
l'exposition. C'est  l'exposition qui détermine le risque. 
Or,  le  premier  exposé,  c'est  l'agriculteur,  mais  aussi 
l'amateur qui utilise les produits et qui, le plus souvent, 
en Wallonie – c'est ce que l'on voit dans les enquêtes – 
sous-estime le risque pour sa santé et ne respecte pas les 
mesures  d'hygiène  élémentaires  ou  les  mesures  de 
précaution  ou  de  protection  qui  sont  normalement 
indiquées  sur  l'étiquette  des  produits.  Force  est  de 
constater  qu’ils  ne  traitent  souvent  pas  dans  des 
conditions idéales. Je pense que l'on a un devoir moral 
de protéger leur santé.

Le  deuxième  groupe  vulnérable,  ce  sont  les 
consommateurs  qui  trouvent  des  résidus  dans  leur 
alimentation.  Quand  les  produits  pesticides  sont 
persistants  et  systémiques,  ils  laissent  plus  de  résidus 
que  d'autres  produits.  Si,  de  plus,  ces  composés  sont 
autorisés sur un grand nombre de cultures – ici, on parle 
de  légumes,  de  racines,  du  basilic,  une  culture  à  très 
court  cycle,  de la  ciboulette,  des  petits  fruits,  des 
pommes,  des  poires  –  sur  plus  de  60 cultures,  plus 
grande sera,  logiquement, la probabilité d'addition des 
résidus dans notre diète. 

En  Belgique,  on  a  la  chance  que  nos  agriculteurs 
travaillent  bien,  respectent  les  bonnes  pratiques 
agricoles  et  que  98 %  à  99 %  de  nos  produits  sont 
conformes  à  la  réglementation.  Néanmoins,  on  va 
trouver  des  résidus,  plusieurs  résidus,  pas  un  résidu, 
mais  six  ou  sept  résidus  dans  chaque  aliment.  Nous 
savons  que  l'on  ne  mange  pas  qu'une  seule  chose 
lorsque  l'on  fait  un  repas.  Sur  une  journée,  on  peut 
additionner tous ces résidus.

Cela, c'est pour la partie santé.

Pour  la  partie  environnement,  si  l’on  regarde  les 
propriétés de ces produits, ce sont des produits à large 
spectre  non sélectifs  pour les  insectes  utiles,  solubles 
dans l'eau – on va les retrouver dans l'eau – persistants 
et systémiques. Il n'y a pas de doute, ils vont générer un 
impact sur la biodiversité. On les retrouve dans les eaux 
de  surface.  Il  faut  savoir  que  90 %  des  échantillons 
d'eau  de  surface  en  Flandre  étaient  contaminés,  par 
exemple,  par  l'imidaclopride.  On  a  beaucoup  d'autres 
chiffres.  La  solubilité  et  le  caractère  systémique  vont 
expliquer  le  risque  de  contamination  de  tous  les 
invertébrés.

Comme ils sont persistants dans les sols, posons la 
question :  « A-t-on  des  données ? »  ;  oui.  Dans  les 
dossiers  d'homologation,  publiés  dans  l'European 
Pesticides database, qui sont publics, les temps de demi-
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vie, le temps que met 50 % du produit à disparaître dans 
un sol. Ces temps de demi-vie sont, pour beaucoup de 
ces  produits,  supérieurs  à  100-120 jours  et  atteignent 
même 1 000 jours. Cela fait les fameux trois ans dont on 
a parlé  tout  à l'heure,  ce qui conduira inévitablement, 
puisque  ce  sont  des  composés  solubles,  à  des  bio-
accumulations trophiques dans le sol et dans la chaîne 
alimentaire du sol.

Ce  dont  on  ne  parle  pas  souvent,  c'est  que  ces 
néonicotinoides  engendrent  des  métabolites,  des 
produits qui sont des produits de dégradation, qui sont 
également  toxiques  et  dont  a  pu  mesurer  la  toxicité. 
Malheureusement,  on a trop eu de chiffres concernant 
leur concentration à eux et leur persistance à eux. Pour 
le moment, c'est difficile de conclure sur ce point. Tout 
ce que l'on sait que non seulement la molécule mère est 
là, mais aussi les produits de dégradation.

Au contraire de ce qui est avancé par beaucoup de 
personnes, les composés qui migrent dans la sève, dits 
« systémiques », pénètrent par les racines ; ils viennent 
par exemple de l'enrobage ou du traitement du sol, ils 
peuvent bien toucher les insectes utiles. On dit souvent : 
« La lutte intégrée, c'est intéressant. On va remettre les 
insecticides  au  niveau  du  sol,  on  n'aura  pas  de 
pulvérisation aérienne, comme cela on ne touchera pas 
les  insectes  auxiliaires ».  On  a  vu  que  les  abeilles 
allaient prélever du nectar, le pollen contaminé. On ne 
peut pas mettre en doute ce que dit, par exemple, le SPF 
sur Phytoweb. En général, ils ne sont pas très considérés 
comme des grands écologistes. Quand on lit sur le site 
de Phytoweb : « Même avec une application au goutte à 
goutte, le thiaclopride peut avoir un impact négatif sur 
l'auxiliaire  Encarsia formosa.  Par  conséquent,  il  est 
conseillé de ne l’appliquer comme moyen éventuel de 
correction  que  localement »,  ou  encore,  sur  le  même 
site, je cite la recommandation : « À utiliser seulement 
comme mesure d'urgence vu les effets indirects négatifs 
de la substance sur la biodiversité ».

C'est la DGO4, le ministère qui l'a homologué, qui le 
reconnaît elle-même. Je pense qu'il n'y a pas de doute.

On  ne  peut  passer  sous  silence  l'impact  de  ces 
produits sur les abeilles,  mais attention ce ne doit pas 
être  l'arbre qui cache la  forêt.  En Wallonie,  quand on 
regarde les données, nous avons beaucoup de chiffres en 
Wallonie,  la Région wallonne a subventionné pas mal 
d'études  sur  les  abeilles.  On  trouve  beaucoup  de 
boscalid, fongicide que l'on utilise en verger. Il n'y a pas 
que les néonicotinoides et il ne faudrait pas dire que l'on 
a réglé le problème de la mortalité  des  abeilles parce 
que l'on a retiré les seuls néonicotinoides.

En ce qui concerne ces molécules, je rappelle que les 
tests qui avaient été faits par les fabricants ont été remis 
en cause parce que les documents guidances de l'EFSA 
ont, finalement, été jugés inconsistants par rapport à la 
biologie des abeilles et que l'EFSA a été obligé de revoir 
sa copie sur les modes d'évaluation.

Un impact négatif sur les pollinisateurs ne fait pas 
de  doute.  L'impact  négatif  de  ce  manque  de 
pollinisateurs  ne  doit  pas  être  évalué  sur  une  seule 
culture, mais un ensemble de cultures et aussi de plantes 
sauvages qui vont nourrir les insectes auxiliaires dont on 
a besoin pour contrôler les ravageurs.

Enfin,  les  effets  toxiques  sur  les  pollinisateurs  ne 
doivent pas non plus faire oublier – ce dont on n'a pas 
parlé ici – les effets indirects sur les oiseaux et sur les 
autres  animaux,  notamment  des  vertébrés  qui 
consomment  des  vers,  qui  consomment  des  insectes 
dans lesquels on va retrouver ces composés.

Comme le rappelle lui-même le Conseil supérieur de 
la santé, qui a examiné l'ensemble de ces effets, tous ces 
modes  d'action  n'ayant  pas  été  entièrement  décrits, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  effets  sur  les 
organismes dont cible,  il  reste des incertitudes sur les 
seuils  à  laquelle  se  manifestent  les  effets  sur  ces 
organismes. Je rejoins ce qu'a dit M. Fichers. Les seuils 
très  faibles  auxquels  ces  composés  peuvent  avoir 
effectivement des effets.

Si  je  regarde  un peu  comme évaluateur  de  risque 
tout ce profil écotoxique, on peut se poser la question de 
savoir si ces molécules qui ont été autorisées dans les 
années 90,  avec  une  législation  précédente,  seraient 
encore  même  soumises  à  une  demande  d'autorisation 
par des fabricants européens aujourd'hui.

J'en  reviens  aux  alternatives.  Là,  je  dirais  deux 
choses.

D'abord, y a-t-il d'autres insecticides de synthèse qui 
seraient  disponibles ?  Oui,  il  y  en  a,  mais  il  faut 
reconnaître – je rejoins ce qui a été dit – qu'elles sont 
souvent moins efficaces, mais aussi pas plus sélectives. 
Nous l'avons vu, cela a  été montré dans les  tableaux, 
souvent ces produits chez nous ne sont pas disponibles, 
tout simplement parce qu'ils n'ont pas été agréés. On n'a 
pas demandé d'autorisation pour leur emploi parce que 
les néonicotinoides occupaient toute la place. Il n'y avait 
plus  la  place  sur  le  marché  non  plus.  Remplacer  les 
pesticides  de  synthèse  par  d'autres  pesticides  de 
synthèse,  c'est  remplacer  un  problème  par  un  autre, 
même si l’on aura peut-être moins d'effets notamment 
dus à la persistance de ces composés.

Un argument revient également fréquemment, c'est 
que le retrait des néonicotinoides poussera à l'utilisation 
des molécules et donc à la résistance à ces molécules, ce 
qui est assez paradoxal puisque plus les produits sont 
persistants,  ce qui  n'est  pas  le  cas  des  pyréthrinoides, 
plus l'apparition de la résistance est rapide.

Quand on parle  d'alternatives,  on parle  souvent de 
substituer  un  pesticide  par  un  autre,  ou  même  de 
substituer  un  pesticide  par  un  biopesticide,  ce  qui 
revient à ne rien changer, c'est-à-dire que l'on ne remet 
pas en cause fondamentalement notre façon de produire. 
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Les  firmes  l'ont  bien  compris,  toutes  se  mettent  à 
produire des biopesticides, puisque l'on ne change pas le 
modèle.

En réalité, ce n'est pas la bonne question à se poser 
uniquement.  La  question  devrait  être :  comment 
pouvons-nous  réduire  la  dépendance  de  notre 
agriculture wallonne aux pesticides, éventuellement aux 
engrais chimiques ?

On  en  a  parlé  déjà,  mais  pour  réduire  cette 
dépendance qui n'est pas une fatalité, il faut revoir les 
bases  agronomiques.  Par  exemple,  c'est  la  conviction 
des  scientifiques,  investir  dans  l'amélioration  des 
variétés, mais dans la recherche qui permet de réactiver 
les processus biologiques,  les  services  écosystémiques 
qui  renforcent  naturellement  la  santé  des  plantes,  qui 
diminuent la pression des bioagresseurs et qui rendent 
les cultures et le milieu plus résilients. On a parlé de la 
résilience tout à l'heure. Ce sont les principes fondateurs 
de l'agro-écologie.

Cette vision de l'agriculture peut devenir un projet 
porteur pour l'agriculture wallonne s'il y a une volonté 
réellement politique d'orienter nos modes de production 
vers  un  modèle  d'agriculture  à  faible  consommation 
d'intrants.  Des  études  montrent  que  c'est 
économiquement tout à fait viable.

Aujourd'hui, l'urgence en Wallonie est, pour nous, de 
commencer  par  généraliser  effectivement  la  lutte 
intégrée, qui est dérivée d'une obligation réglementaire, 
d'une directive, mais qui, à l'heure actuelle, même si le 
principe en a été adopté, c'est déjà très bien, n'est pas 
réellement appliquée. Pourquoi ? Faute de connaissance 
scientifique. On n'a pas fait beaucoup de recherche sur 
la lutte intégrée, quoi que l'on en dise, par un manque de 
volontarisme des producteurs qui vont avec les pieds de 
plomb,  par  une  absence  d'encadrement  technique 
indépendant. Là, c'est un point important, le conseil qui 
est  donné  aux  agriculteurs  aujourd'hui  n'est  pas 
indépendant, parce qu'il est soit organisé par les faîtières 
de filières, soit ce sont les firmes ou les revendeurs de 
produits phytos qui font cet encadrement. 

Enfin, la déficience de la formation, je vous rassure, 
dans les universités, cela fait 10 ans minimum que l'on 
enseigne  la  lutte  intégrée,  la  gestion intégrée,  la  lutte 
biologique  et  l'agriculture  biologique.  Cependant,  il 
reste  encore  à  faire.  On  ne  peut  enseigner  que  les 
résultats de la recherche, et comme cette recherche est 
encore limitée on manque aussi d'arguments.

La lutte intégrée – je vais revenir sur le traitement 
des  semences – a  bien pour objectif  de proscrire  tout 
traitement inutile et systématique. Il n'y a pas de doute, 
l'usage  qui  est  fait  des  néonicotinoides comme 
traitement de semences ne répond nullement au principe 
de la lutte intégrée. 

L'enrobage  de  semences,  j'ai  pas  mal  travaillé  là-
dessus  en  début  de  carrière,  j'ai  fait  beaucoup  de 
publications.  C'était  à  la  mode.  Mea  culpa aussi,  j'ai 
contribué  à  travailler  sur  ce  thème,  mais  à  l'époque, 
c'était à la mode. C'est l'exemple même d'un traitement 
préventif et systémique.

Cela vise – on l'a  écrit à l'époque – à donner une 
assurance  tout  risque  à  l'agriculteur.  C'est  très 
confortable,  mais c'est une vision de la protection des 
cultures qui date des années 80. Aujourd'hui, si l'on veut 
faire  de  la  lutte  intégrée,  on  doit  essayer  d'éviter  ces 
traitements de simple assurance.

Il y a l'exception de la chicorée et de la betterave, où 
les semences sont effectivement enrobées en billes. Le 
risque est nettement moins élevé pour ces cultures parce 
que le produit est réellement protégé à l'intérieur de cet 
enrobage, il n'est pas certainement pas libéré au moment 
du semis, parce que le semis incorpore directement la 
semence dans le sol. Comme la plante n'est pas visitée 
par  les  abeilles  et  que  la  guttation  est  réduite,  on 
pourrait  considérer  que  c'est  faible.  Néanmoins,  le 
produit va diffuser à partir de ces enrobages. C'est vrai 
que la dose est faible, mais le produit persiste dans le 
sol.  Ce  n'est  certainement  pas  la  plus  terrible  des 
modalités d'utilisation, on pourrait éventuellement faire 
une  certaine  exception  provisoire  pour  ce  type  de 
traitement.

Pour terminer, on va parler des bases de la stratégie. 
Je ne crois pas qu'il faille redemander au Centre wallon 
de  recherches  agronomiques  de  refaire  des  essais  sur 
l'efficacité de ces molécules. Cela ne sert à rien, cela a 
été fait depuis longtemps. À court terme, je ferais plutôt 
quatre propositions.

Tout d'abord, s'il y a des urgences, tester et agréer 
rapidement certains produits insecticides qui sont moins 
problématiques  et  que  nos  voisins  sont  à  même 
d'utiliser,  que  l'on  n'a  pas  agréés  chez  nous.  Si  les 
industries  ne  veulent  pas  s'y  mettre  parce  qu'elles 
disent :  « Il  n'y  a  pas  un  marché,  un  fonds 
phytopharmaceutique existe, il  y a un comité régional 
phyto  qui  existe,  qui  fait  de  l'homologation  pour  les 
petites cultures. Nous avons des instruments qui existent 
à disposition de la Wallonie ».

Deuxièmement, tester des schémas de lutte intégrée 
en  céréales,  en  mais,  en  colza,  en  betteraves,  en 
chicorée,  toutes  les  cultures  pour  lesquelles  la 
Fédération  agricole  a  marqué  son  inquiétude.  Il  faut 
tester  ces  schémas  de  manière  indépendante  et 
rigoureuse. Il faut les évaluer, il faut surtout en évaluer 
beaucoup de modalités et pas simplement dire que c'est 
une ou deux mesures telles que la résistance variétale. 
La résistance variétale, ce n'est pas seulement cela, c'est 
autre chose.

Ensuite,  il  faut  que  les  pouvoirs  publics  aident  à 
l'agréation des produits alternatifs et à la diffusion des 
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connaissances  autour  de  ces  produits ;  notamment  les 
médiateurs  chimiques,  les  produits  issus  de  la 
fermentation et  d'autres  biopesticides,  de plus  en plus 
évalués par l'EFSA, vont arriver sur le marché mais il 
faut les faire connaître et il faut surtout apprendre aux 
agriculteurs à les utiliser autrement. 

On a parlé du nombre de traitements, si vous prenez 
les  éliciteurs,  nous  avons  ici  la  chance  en  Wallonie 
d'avoir une firme comme Fytofend qui est une  spin-off 
de l'Université de Namur – vous voyez, je ne prêche pas 
pour ma chapelle – qui a mis au point un composé très 
intéressant,  qui  fera  une  belle  carrière,  mais  il  faut 
l'utiliser  avec  plus  de  pulvérisations.  Seulement,  ce 
produit n'a même pas besoin d'une limite maximum en 
résidus.  Même  si  à  22 %  ou  23 %  pulvérisations  en 
agriculture bio, même si l'on en faisait 50 %, on n'a pas 
du tout le même risque que même deux applications en 
conventionnel.

Enfin,  on  pourrait  à  court  terme  accorder  une 
dérogation pour la betterave et la chicorée, dans l'attente 
d'autres produits alternatifs pour contrôler les pucerons, 
vecteurs de virus.

À moyen terme,  cependant,  pour nous,  il  y  a  une 
nécessité de démontrer l'efficacité des autres méthodes. 
On devrait normalement faire participer les agriculteurs 
à ces recherches, mais pas seulement les agriculteurs – 
je rejoins l'avis qui a été émis – toutes les autres parties 
prenantes  pour  voir  quelles  sont  les  solutions 
économiques viables, durables et acceptables en matière 
de risques.

L'urgence  pour  nous  est  d'encadrer  le  monde 
agricole  dans  cette  phase  de  transition  et  de  manière 
indépendante.

En  conclusion  de  mon  exposé,  je  dirais :  les 
néonicotinoides sont-ils potentiellement dommageables 
pour  la  santé ?  La  réponse  pour  moi  est  oui,  mais 
comme scientifique, je dois dire « à des degrés divers en 
fonction des substances ». 

Ensuite,  les  néonicotinoides ont-ils  un  impact 
inacceptable  pour  l'environnement ?  La  réponse  est 
incontestablement  oui.  Le  risque  n'est  pas  seulement 
pour les pollinisateurs. 

Des  alternatives  sont-elles  disponibles ?  Je  crois 
qu'autres  collègues  expliqueront  cela  mieux  que  moi, 
mais la réponse est oui et ce sera d'autant plus oui que 
l'on investira dans la recherche.

Enfin, la perte économique éventuelle, qui n'est pas 
encore  démontrée,  qui  serait  due  à  une  baisse  de 
rendement,  cette  perte  ne  sera-t-elle  pas  largement 
inférieure  à  la  diminution  globale  du  rendement  de 
plusieurs  autres  cultures  par  suite  d'un  manque  de 
pollinisateurs si l'on continue à détruire les abeilles ?

Je pourrais aussi poser la question de l'externalité du 
coût des produits phytos, puisque les effets sur la santé, 
sur  l'environnement,  sur  la  biodiversité,  cela  peut  se 
chiffrer aujourd'hui et cela a aussi un coût.

Échange de vues

M. le Président. - Merci de nous avoir éclairés et de 
nous  avoir  apporté  vos lumières.  C'est  quelque  chose 
qui est extrêmement intéressant. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci pour cet exposé complet. 
Je vais m'attarder sur une des propositions et dans les 
bases stratégiques.

Vous nous expliquez qu'il y a une nécessité de tester 
et d'agréer éventuellement d'autres produits qui seraient 
moins dommageables.  Au niveau de  la  procédure,  on 
entend qu'à la fois il faut des années pour avoir le recul 
nécessaire pour évaluer les véritables enjeux de telle ou 
telle  utilisation  d'un  produit.  Ces  mécanismes 
d'agréation  se  font-ils  uniquement  par  rapport  à  des 
critères propres à la plante, et cetera, ou se font-ils aussi 
par  rapport  aux  effets  éventuellement  sur 
l'environnement – j'imagine que oui –, mais sur la santé 
humaine le cas échéant ? Quel est le laps de temps ? J'ai 
pu  deviner  que  ce  sont  des  choses  qui  pourraient 
rapidement être mises en œuvre, je voulais en avoir une 
confirmation.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je tiens à vous remercier pour les 
propos  clairs  que  vous  avez  avancés  ici ;  clairs  et 
nuancés toutefois. Ce sont des réflexions qui méritent 
d'être creusées et de trouver leurs retombées dans des 
documents que nous allons produire, me semble-t-il.

Je souhaiterais vous poser une question en faisant le 
lien entre le modèle de production de type recours ou 
non par  rapport  à  ce  genre  de  produit,  d'une  part,  et 
d'autre  part  le  modèle  économique.  Je  suis  originaire 
d'une région des hautes Ardennes, où l'on assiste de plus 
en plus à une concentration du mode de production, à 
une disparition du mode de production de type familial 
vers  un  mode  de  production  industrielle.  Je  peux 
m'imaginer  que  c'est  une  tendance  que  l'on  observe 
également  dans  d'autres  régions,  où  ce  sont  d'autres 
produits qui seront fabriqués.

Comment évaluez-vous le risque que l'on applique 
davantage de néonicotinoides lorsque l'agriculture est en 
train de s'industrialiser davantage ?

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  partage  l'appréciation 
générale de mon collègue, M. Stoffels, sur la clarté de 
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vos  propos,  mais  aussi  leur  nuance.  Deux  éléments 
m'interpellent. Je voudrais avoir des précisions sur cet 
aspect des choses. C'est ce qui concerne les résidus des 
néonicotinoides. Vous avez parlé de 98 % à 98,5 % qui 
étaient indemnes. Qu'en est-il du reste ? Quels sont les 
taux que l'on retrouve dedans ?

Dans  les  éléments  de  conclusion  de  votre 
intervention où vous évoquez le coût des externalités, je 
me dis qu'il y a peut-être matière à réflexion parce que 
faire évoluer notre agriculture ne peut se faire que pour 
autant que cela se fasse dans un contexte de rentabilité. 
On sait déjà que les choses sont difficiles aujourd'hui, 
mais faire évoluer ne peut se faire qu'à la condition que 
le critère de rentabilité y soit. L'idée qu'il y ait des coûts 
des externalités indique qu'il y a sans doute un chemin à 
trouver pour que la réduction de ces externalités, de ces 
coûts  externes,  se  répercute,  corresponde  à  un  flux 
financier  compensatoire  pour  les  agriculteurs,  ce  qui 
serait peut-être, certainement un élément important pour 
faire évoluer plus rapidement sans doute les pratiques. Il 
faut  qu'au  bout  du  compte,  il  y  ait  rentabilité.  C'est 
évident que nos agriculteurs doivent vivre de leur métier 
et  les  changements  de paradigme nécessitent  que cela 
soit  équilibré.  Je  vous  remercie  si  vous  avez  des 
suggestions.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS). - Je voudrais aussi remercier 
M. Schiffers  pour  son  exposé.  Dans  le  cadre  de  nos 
travaux,  autant  on  pourrait,  par  exemple,  reprocher  à 
Nature et Progrès de faire du militantisme – ce qu'il fait 
par ailleurs, il l'assume – par contre ici, on a l'avis d'un 
scientifique, d'un expert en pesticide qui est professeur à 
Gembloux  Agro-Bio  Tech  de  l'Université  de  Liège. 
Votre  avis  apporte  aussi  un  poids  considérable.  Vous 
avez  bien  compris  la  nuance.  Ici,  il  y  a  un  apport 
scientifique  qui  peut  contribuer  à  améliorer  ou  vous 
prononcer sur la proposition de résolution. J'ai dit tout le 
bien que je  pensais de M. Fichers  avant.  Je  peux être 
militante,  mais  aussi  apprécier.  Par  ailleurs,  cela 
conforte en grande partie ce qu'il a dit.

J'ai  entendu  que  vous  trouviez  la  proposition  de 
résolution intéressante, je vous en remercie. Néanmoins, 
je me dis que l'on pourrait  profiter de votre expertise 
pour  vous  demander  si,  selon  vous,  vous  pourriez 
améliorer, modifier notre proposition de résolution sur 
base de vos connaissances, des nuances que vous avez 
éventuellement évoquées. Par exemple, vous avez parlé 
de  quatre  propositions  qui  avaient  leur  intérêt.  Cela 
ferait sens de l'ajouter dans la proposition. Pour ma part, 
je suis première primo-signataire  de la proposition, je 
serais  ravie  si  vous  pouviez  nous  faire  part  de 
modifications,  des  remarques,  des  choses  qui  ne 
tiendraient  pas  la  route,  d'éléments  qui  seraient  à 
modifier.

Vous  dites  que  l'on  a  beaucoup  de  chiffres. 
Personnellement, je n'ai pas réussi à obtenir les chiffres 

sur l'usage des néonicotinoides et de sa répartition entre 
privés et agriculture. On a essayé de chercher, on nous 
dit  que l'on va nous donner des chiffres,  et cetera,  on 
nous  dit  que  c'est  50-50.  Je  trouve  que  ce  n'est  pas 
neutre. J'ai entendu mon collègue qui parlait de chiffres, 
mais je pense qu'il ne parlait que de pulvérisation et pas 
de  l'enrobage.  Or,  c'est  la  toute  grosse  partie  en 
agriculture. Les chiffres totaux que j'ai, c'est 50-50, mais 
ce ne sont pas des chiffres qui sont tout à fait confirmés. 
J'aurais  voulu  savoir  si  vous  disposiez  d'une  clé  de 
répartition.

Pensez-vous que nous devrions travailler par palier, 
donc dire que l'on travaille uniquement sur les privés ou 
pourrions-nous avancer en disant que l'on travaille sur 
les  privés  et  sur  l'agriculture,  là  où  l'on  peut  déjà 
avancer ? 

Dans  vos  propositions,  vous  avez  dit  qu'il  fallait 
tester et  agréer des produits, vous n'avez pas parlé de 
délai.  Quelle  estimation  donneriez-vous  pour  réaliser 
ces propositions ?

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur 
Schiffers, pour votre exposé. Les conclusions sont assez 
claires.  Les  dangers  pour  l'environnement,  les  risques 
pour  l'environnement  sont  inacceptables.  C'est  une 
conclusion qui est sans appel et qui doit nous amener à 
agir  de  manière  résolue  et  à  avoir  des  horizons 
temporels très clairs. 

Je  rejoins  la  question  de  mes  collègues.  Les 
recherches alternatives, y compris pour la betterave, à 
quel horizon peut-on les développer ? 

Deuxième chose, le calcul des coûts des externalités 
de ces coûts, vous avez raison de le dire et des pays qui 
n'ont plus des abeilles, on voit en Chine, par exemple, le 
coût en main-d'œuvre et le coût en travail que représente 
la  compensation  en  pollinisation  est  incroyablement 
élevée.  C'est  une  issue  auquel  on  ne  peut  pas  se 
résoudre. On est un peu comme dans les questions de 
climat, on est dans une situation très dangereuse pour 
les abeilles. On n'a de cesse d'entendre un peu partout 
des ruches, des colonies entières qui sont décimées. J'ai 
encore un ami qui, il y a quelques jours, a perdu 17 de 
ses  21 ruches  et  pas  par  manque  de  nourriture.  On a 
évoqué  en  début  d'intervention,  il  y  a  eu  les 
néonicotinoides  qui  ne  sont  peut-être  pas  les  seules 
responsables, mais il faut cerner et voir l'impact de la fin  
des  abeilles  pour  notre  agriculture,  pour  notre 
environnement et pour notre société globalement. On a 
de toute part des cris d'alerte.

Je  trouve  que  ce  serait  intéressant  d'éclairer  la 
commission sur le calcul des externalités. La situation 
des agriculteurs est un élément, je pense que personne 
de  nous  n'a  envie  de  voir  leur  situation  être  plus 
difficile.  On  est  tous  bien  conscients  des  difficultés 
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qu'ils rencontrent,  coincés entre le marché, leurs coûts 
très nombreux et, on l'a évoqué un peu tout à l'heure, le 
rôle de la distribution, dans la compression des coûts qui 
ont des impacts très durs pour eux. Si l'on veut garder 
une  profession  agricole  vivante  et  active,  il  faut 
retourner  vers  des  exploitations  familiales  moins 
dépendantes  des  entreprises  et  du  marché  de  la 
distribution.  Ce  serait  intéressant  d'avoir  ce  calcul 
d'externalité et que l'on puisse, dans notre commission, 
avoir des indications sur ces coûts.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Juste  pour  repréciser  que 
les chiffres figurent à l'article 79 des annexes du Conseil 
supérieur  de  la  santé.  Ce  que  l'on  a  comme  chiffres 
certains,  ce  sont  44 tonnes  de  ventes,  pour  11 tonnes 
d'usage agricole en Belgique. Le restant des chiffres est, 
effectivement, non disponible, de manière complète.

M. le Président. - La parole est à M. Schiffers.

M. Schiffers,  expert  en  pesticides  et  professeur  à 
Gembloux Agro-Bio Tech (ULg). - Je vais tenter d'être 
synthétique et  pas  trop long,  parce  qu'il  est  tard pour 
tout le monde. 

Concernant le laps de temps et l'horizon auquel on 
pourrait  aboutir  à  remplacer  les  néonicotinoides  par 
d'autres produits, on peut déjà faire pas mal de choses 
sur  un temps  relativement  court.  Je  m'explique.  Chez 
nous, en Europe, l'agréation comme on dit en Belgique, 
l'homologation en général  est  un processus qui est  en 
deux  étapes.  La  première  étape  est  longue,  c'est  le 
fabricant  qui  soumet  à  autorisation  de  vente  sa 
substance – qu'elle soit chimique ou non chimique, un 
biopesticide, c'est la même chose – à l'EFSA. L'EFSA 
va évaluer le caractère dangereux et surtout le risque lié 
à l'emploi de ce produit. Cette partie du processus est 
assez longue et peut prendre deux, trois, quatre ans, cinq 
ans  si  le  dossier  n'est  pas  complet,  avec  des  allers-
retours et des questions.

Une  fois  que  la  substance  est  inscrite  à  la  liste 
positive,  on  peut  l'utiliser  partout  en  Europe.  À  ce 
moment-là,  il  ne s'agit  plus  que d'autoriser  à  l'emploi 
des produits commerciaux dans les États membres. La 
Belgique  participe  à  ce  processus  qui  se  réalise 
actuellement par zones. C'est la DGO4, chez nous, qui 
gère les dossiers. Les fabricants introduisent un dossier 
et  il  y  a  homologation après  des  essais  en champ ou 
l'utilisation  de  résultats  qui  viennent  d'autres  États 
membres, et cetera. Je ne vais pas refaire ici un cours. 

Ce  processus  d'homologation  des  produits 
commerciaux va assez vite un à deux ans. Dès que la 
substance est inscrite à l'annexe positive, il faut que le 
fabricant fournisse des données – mais en général, il les 
a  –  sur  la  toxicité,  l'irritation,  les  problèmes  de 
compatibilité  avec  d'autres  produits,  et cetera.  Il  y  a 
toute une liste de critères à faire, mais c'est beaucoup 

plus court en termes de perspectives que lorsqu'il s'agit 
de  la  substance  elle-même.  Or,  comme  il  s'agit  de 
produits  dits  alternatifs,  c'est-à-dire  de  substances 
naturelles,  de  micro-organismes,  et cetera,  en  général, 
toute  une  série  de  tests  n’est  pas  nécessaire.  Par 
exemple,  beaucoup  de  produits  sont  dispensés  d'avoir 
une limite maximale en résidu. Cela veut dire que l'on 
ne fait pas de tests de résidu. Cela permet d'accélérer le 
processus  d'homologation.  Il  n'empêche  que  quand  il 
s'agit de petites sociétés, ces homologations ne sont pas 
évidentes à obtenir. Cela peut aller assez vite. 

Quand il s'agit maintenant de molécules chimiques, 
j'ai aussi dit que l'on pourrait peut-être aussi autoriser 
certaines  molécules  chimiques,  autorisées  ailleurs  sur 
les  cultures.  J'entends  par  chimique  d'autres  produits 
parce que le spinosad, le spinetoram, sont des produits 
issus  de fermentation de champignons.  Effectivement, 
ils  ne  sont  pas  toujours  très  sélectifs  vis-à-vis  des 
auxiliaires ; par contre, ils ont d'autres avantages. Ceux-
là sont déjà homologués dans des pays voisins, donc on 
pourrait aussi avoir une transposition de dossiers. Cela 
peut aller encore plus vite.

Concernant les  résidus,  en Belgique,  l'AFSCA fait 
des  contrôles  officiels.  Comme j'ai  passé  huit  ans  au 
Comité  scientifique  de  l'AFSCA,  on  voyait  chaque 
année venir le résultat du contrôle.  Depuis 2004, d'un 
côté, on fait un programme systématique de monitoring, 
de  l'autre  côté,  on  fait  un  programme ciblé  et  il  y  a 
encore un programme coordonné européen. Pour vous 
donner un ordre de grandeur, l'AFSCA fait grosso modo 
1 500 analyses  à  1 700 analyses  de  résidu  sur  les 
produits végétaux. C'est beaucoup moins que les criées 
dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure  puisque  les  criées  font 
environ 25 000 analyses dans le cadre de l'autocontrôle 
obligatoire. On a parlé tout à l'heure de vegaplan, il faut 
savoir qu'en fait, c'est une obligation. L'autocontrôle, si 
vous ne le faites pas, vous avez un contrôle renforcé par 
l'AFSCA, donc cela devient une obligation. Chez nous, 
les producteurs ont adhéré à ce système d'autocontrôle 
en grande majorité.

On constate, dans les chiffres de l'AFSCA que, pour 
les  échantillons  végétaux,  on  a  98 %  à  99 %  de 
conformité à la norme européenne – puisque c'est fixé 
de manière européenne – sur les résidus. Cela ne veut 
pas dire qu'il n'y a pas de résidu dans les denrées, cela 
veut dire que les résidus sont inférieurs à ce que l'on a 
accepté  comme  normes,  la  LMR,  avec  beaucoup  de 
denrées  où  les  résidus  sont  à  la  limite  de  la 
quantification.  On  peut  dire  que  les  agriculteurs 
respectent  bien  la  bonne  pratique  agricole  en  grande 
majorité.  Toutefois,  je  le  répète,  ce  que  l'on  constate 
aussi, c'est que l'on a plus de résidus différents, ce qui 
est un peu normal puisque la lutte intégrée, comme on 
l'a  dit,  cela  doit  être  une  combinaison  de  différents 
produits.  C'est  vrai,  mais  d'un  autre  côté,  c'est  aussi 
l'agriculteur  qui,  pour  éviter  de  dépasser  les  limites 
maximales en résidus, combine différents produits.
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Dans les pays voisins, par exemple la Hollande ou 
l'Allemagne,  vous  avez  des  grandes  distributions  que 
souvent on qualifie de discounters, comme Aldi ou Eldi, 
qui  eux  ont  imposé  à  leurs  fournisseurs  d'avoir 
maximum trois résidus différents dans les denrées. Pour 
une émission très connue à la télévision belge, j'ai fait 
des  analyses,  par  exemple,  de  laitues.  On  prend  des 
laitues de différents  distributeurs  des grandes chaînes. 
On trouve sur une laitue, par exemple, dans les analyses 
que nous avons faites dans un laboratoire accrédité, sept 
résidus  différents  pour  une  laitue,  alors  que  la  laitue 
Aldi n’avait que trois résidus.

Je le dis tout de suite, la théorie scientifique dit que 
tant que l'on n'a pas invalidé cela, tant que l'on respecte 
la LMR, il n'y a pas de danger pour le consommateur. 
Même quand  on  dépasse  la  LMR,  on  n'a  pas  encore 
atteint  le  niveau  de  danger  pour  le  consommateur. 
J'ajoute : en ce qui concerne le risque aigu – vous n'allez 
pas intoxiquer la personne – en ce qui concerne le risque 
chronique, théoriquement non, mais à l'heure actuelle, 
on remet beaucoup en question les seuils limites.

Partout dans le monde, les toxicologues remettent en 
question ce que l'on appelle les valeurs toxicologiques 
de  référence  qui  ont  servi  à  établir  ces  normes.  On 
travaille  maintenant  avec  d'autres  notions,  les 
benchmark dose, les margin of exposure, et cetera. On a 
d'autres  approches  et  notamment  à  cause  des 
perturbateurs  endocriniens  dont  on  connaît  seulement 
maintenant, petit à petit, les effets. Je rappelle que les 
néonicotinoides  en  font  partie  –  comme  d'autres 
molécules naturelles, il faut le dire aussi. Le problème 
est que pour ces produits-là, cela ne fonctionne pas très 
bien, les seuils limites d'exposition. Là, on se pose des 
questions et honnêtement, pour le moment, on n'a pas la 
réponse.

Concernant le modèle de production, je prends une 
position peut-être plus politique que scientifique : je suis 
aussi  d'avis  que  si  l'on  veut  demain  pratiquer 
l'agroécologie,  cela  doit  se  faire  dans  le  cadre  d'une 
agriculture  de  type  familial  et  pas  avec  des  grandes 
fermes qui vont jouer sur les économies d'échelle, avec 
des employés, avec une distance par rapport au champ. 
Il  faut  savoir  qu'aujourd'hui,  on  fait  du  bio  à  grande 
échelle  dans  des  grandes  structures.  Le  bio,  par 
exemple, n'est déjà plus une production qui correspond 
à cette agriculture familiale. 

En Wallonie, peut-être que l'on a une autre carte à 
jouer, si l'on veut maintenir l'emploi, si l'on veut aussi 
retisser  du  lien,  valoriser  la  production  à  la  ferme, 
maintenir la production de matières organiques sur les 
exploitations,  cela  veut  dire  des  cultures  mixtes, 
et cetera, c'est un autre type d'agriculture. Ce n'est pas 
de la production hors sol, et cetera.  Je ne fais pas des 
recherches  dans  ce  domaine,  je  ne  suis  pas  un 
agroéconomiste non plus, mais ce modèle-là me semble 
plus  apte  à  favoriser  la  transition  que  l'agriculture 
industrielle en concentration. J'ajoute qu'il  ne faut pas 

oublier, à l'heure actuelle, que 25 % de l'alimentation est 
produite en zone urbaine,  dans le  monde. Même chez 
nous, cela paraît anecdotique en Belgique, mais il y a de 
plus  en  plus  d'agricultures  urbaines  et  périurbaines. 
C'est aussi un autre mode de production auquel il faudra 
réfléchir avec d'autres types de risques.

Concernant  les  abeilles  et  la  mortalité,  les  coûts 
externes,  et cetera,  il  y  a  des  études.  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  commandité  une  étude  à  des 
scientifiques  pour  voir  quels  étaient  les  coûts  de 
l’utilisation des pesticides. J’ai eu accès à ce document 
qui contient des chiffres. C’est bâti sur des hypothèses, 
mais on peut au moins essayer de réfléchir à ce que cela 
coûte. J’en avais relevé quelques-uns. Pour la santé, on 
peut  chiffrer  à  8,8 euros  par  kilo  de  substance  active 
vendue  en  Wallonie.  Quand  on  regarde  le  coût  de 
l’épuration  des  eaux  –  c’est  valable  pour  tous  les 
pesticides et pas rien que pour les néonicotinoides, c’est 
valable  aussi  pour  les  autres  contaminants  –,  on  met 
100 %  sur  les  pesticides  dans  l’étude,  mais  il  y  a 
d’autres produits à éliminer par les mêmes techniques. 
On  purifie  à  peu  près  380 millions  de  mètres  cubes. 
Quand vous avez 0,005 euro par mètre cube par an de 
coût  d’assainissement,  que  nous  payons  tous  –  les 
citoyens  les  paient  tous  –  on  arrive  à 
deux millions d’euros rien que pour l’assainissement de 
l’eau  pour  enlever  les  résidus  de  pesticides  qui  se 
trouvent dans les nappes d’eau.

Au total,  quand je  regarde  l’étude,  si  j’ai  bien  lu, 
j’arrive à à peu près 25 millions d’euros par an de coûts 
externes.  Cela  veut  dire  que  quand  les  agriculteurs 
utilisent  les  produits  phytos,  cela  coûte 
25 millions d’euros en Wallonie à la collectivité. Si l'on 
regarde en plus ce que coûte la disparition des abeilles 
et  ce  que  cela  rendrait  le  service  écosystémique  des 
abeilles, et cetera, on arrive certainement au-dessus ; il 
existe des chiffres sur ces externalités-là. 

Dès lors, quand on parle de perte de rendement et de 
perte  économique  pour  les  agriculteurs,  il  faut  bien 
regarder ce que cela coûte à tout le monde. Je ne vois 
pas pourquoi une catégorie de producteurs particuliers 
aurait  l’autorisation  de  polluer  le  milieu  et  de  se 
dispenser de payer l’épuration du milieu qu’elle pollue 
allégrement.

Je suis tout à fait disposé à donner mes suggestions 
pour améliorer, si tant est que cela soit nécessaire, une 
proposition de résolution. Il n’y a aucun problème en ce 
qui me concerne.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur Schiffers, pour 
les réponses complètes que vous venez de nous donner.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Professeur,  je  vous  avais 
trouvé clair  et  nuancé,  un petit  peu  moins  dans  cette 
dernière  réponse,  mais  l’économie,  comme  vous  le 
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signalez, n’est pas votre secteur. Aujourd’hui, ce mode 
de production dans notre société, en matière alimentaire, 
n’est pas la responsabilité des agriculteurs. Aujourd’hui, 
c’est parce que les consommateurs et le système dans 
lequel nous avons évolué – aussi la politique agricole 
commune  –  ont  voulu  maintenir  des  prix  de  denrées 
alimentaires  relativement  bas  –  d’abord  et  avant  tout 
pour l’agro-industrie. Dès lors, quand vous dites que les 
agriculteurs ne paient pas pour la pollution, c’est parce 
qu’ils  sont  « contraints »  par  un  système  de  produire 
aujourd’hui à bas coûts, sans quoi ils vont se retrouver 
en dehors du système économique.  Aujourd’hui,  ceux 
qui  profitent  de  ce  système-là,  ce  sont  ceux  qui 
transforment les aliments, qui les vendent et non pas les 
producteurs agricoles. Il faut le souligner.

M. le Président. - La parole est à M. Schiffers.

M. Schiffers,  expert  en  pesticides  et  professeur  à 
Gembloux Agro-Bio Tech (ULg) – Oui, vous avez tout à 
fait raison. On consacre à peine 11 % ou 12 % de notre 
budget des ménages à l’achat de denrées alimentaires, 
ce qui s’est fortement réduit au cours du temps ; on peut 
dire  que  l’alimentation  n’a  même  plus  de  valeur.  Il 
existe un bon livre de la Commission européenne qui 
expliquait que la boîte de camembert en carton coûtait 
plus cher que le camembert qui était dans la boîte. En 
effet, le prix des denrées, quel est-il ?

Il n’empêche, quand vous produisez par exemple des 
meubles, vous avez des déchets à évacuer et vous payez 
pour cela. Un garagiste paie pour évacuer ses déchets ; 
il  paie  pour  la  dépollution.  Ceux  qui  installent  des 
pompes  à  essence  sont  obligés  de  transformer  leurs 
choses.  Quelque  part,  il  me  semble,  après  30 années 
dans la phytopharmacie, que l’on n’a jamais – dans mes 
conférences,  je  ne  mets  jamais  l’agriculteur  en 
numéro un  –  trop  imposé  à  l’agriculteur  de  payer  sa 
pollution. Cela a été tenté avec les Écotaxes. Cela a fait 
disparaître  le  chlorate  de  soude.  Il  y  a  un  succès  en 
Wallonie,  c’est  la  récupération  des  emballages  avec 
l’ASBL Phytofar Recover où on a mis un marché dans 
les  mains  de  l’industrie  phyto  en  disant :  « Soit  vous 
payez une taxe, soit vous vous organisez pour collecter 
valablement  vos  déchets ».  Dans  ce  cas-là,  cela  a 
fonctionné. Par contre,  si l'on prend, par exemple,  les 
biofiltres, les épurateurs d’eau, il y a eu des recherches 
subventionnées par la Région qui ont montré l’efficacité 
de ces systèmes-là. On ne les a pas rendus obligatoires, 
que je sache. Il y a encore du chemin à faire pour que 
l’agriculteur se rende compte aussi qu’il est responsable 
de la pollution du milieu. 

De même, pourquoi l’agriculteur,  peut-il  mettre  en 
danger  les  agricultures  biologiques ?  Nous  avons  la 
chance  d’avoir  une  croissance  rapide  de  l’agriculture 
biologique  en  Wallonie.  C’est  un  débouché 
économiquement  très  intéressant.  Il  suffit  de  regarder 
les  chiffres :  cela  augmente  tout  le  temps.  On  va  se 
retrouver  en  mixité  de  plus  en  plus  grande entre  des 
exploitations  biologiques  et  non  biologiques.  Ces 

exploitations biologiques sont sous le risque de voir des 
dérives  et  des  pollutions  de  leurs  productions  par  les 
embruns des pesticides de leurs voisins, ce qui fait un 
déclassement de leur production. De plus, si l’organisme 
certificateur  n’est  pas  d’accord,  il  peut  leur  imposer 
jusqu’à  trois  années  de  reconversion  de  leurs  terres. 
Cela veut dire que c’est  très grave pour eux. C’est  la 
même chose pour les riverains. Je sais que cette affaire 
de Fernelmont peut être du poil à gratter pour beaucoup 
de monde, mais cela pose la question de la ruralité. Est-
il normal que, chaque année, on ait des coups de fil à 
Gembloux  de  personnes  qui  nous  disent :  « On  est 
contaminé  parce  que  l’agriculteur  a  pulvérisé.  On est 
inquiet  pour  les  enfants  dans  les  écoles,  et  cetera ». 
Même si ce sont de petits éléments factuels, l’on peut se 
poser la question de savoir si l’agriculteur ne doit pas 
mettre,  comme  tout  un  chacun,  tout  en  œuvre  pour 
éviter de porter préjudice à son voisin.

La loi oblige à certaines zones de retrait,  à mettre 
des  dispositifs antidérives,  mais ce  n’est  pas  suffisant 
parce que cela ne réduit pas totalement le risque pour les 
voisins,  pour  les  riverains,  pour  l’eau,  et  cetera. 
Personnellement, je trouve que c’est déjà très bien, mais 
que ce n’est pas encore suffisant. Soit on continue avec 
les  pesticides  et  on  les  encadre  plus,  soit  on  dit 
« Puisque cela coûte de toute façon trop cher et que cela 
pose  plein  de  problèmes  et  pour  la  santé  et  pour 
l’environnement, on fait un changement et on va dans 
une  autre  direction ».  Ce  sera  peut-être  à  long  terme 
beaucoup  plus  avantageux  et  plus  rentable  pour  les 
agriculteurs eux-mêmes.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Très brièvement, je partage 
votre conclusion finale. Cependant, on ne peut pas, dans 
la chaîne alimentaire, aujourd’hui, montrer du doigt les 
agriculteurs, a fortiori dans certaines spéculations – on 
peut  le  regretter  –  qui  sont  aujourd’hui  entièrement 
contrôlées par l’aval de la chaîne.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  C’est  cela  qu’il  est 
important de dire : comment les agriculteurs peuvent-ils 
redevenir autonomes dans leur production de l’aval et 
de l’amont ? On peut aller jusqu’à l’accès au crédit, les 
blocages  par  les  banques  et  la  manière  dont  les 
agriculteurs ne trouvent plus, par exemple, des engrais 
non enrobés, et cetera, donc leur dépendance par rapport 
à  l’industrie  des  semences,  et  cetera.  Cela  a  été 
développé de manière explicite dans d’autres pays. En 
Wallonie, on doit se poser la question également.

Ce  que  vous  évoquez,  Monsieur  Schiffers,  de 
quelques études des coûts externes, ce que cela évoque 
pour moi, c’est l’intérêt et l’importance d’avoir ce type 
d’étude en matière de santé. Vous parlez des eaux, du 
sol,  et  cetera,  à  savoir  plutôt  les  questions 
environnementales qui sont assumées par un ministre ; 
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cela pourrait être intéressant que l’on soit éclairé sur les 
coûts en santé.

Une deuxième proposition, c’est que l’on réfléchisse 
aussi, notamment dans le cadre de la réforme du foncier, 
sur un certificat ou un diagnostic sur la qualité des sols, 
que l’on ait une certification et que l’on puisse évaluer 
la  manière  dont  les  sols,  après  exploitation,  vont 
effectivement être régénérés, restaurés dans toutes leurs 
composantes et que l’on ait des formes de certification 
finalement ou d’analyse qui nous permettent de dire que 
la  valeur d’une terre  se mesure  aussi  à  la qualité  des 
nutriments  qu’elle  renferme,  et  que  l’on  puisse 
éventuellement travailler ce cadastre de cette manière.

M. le Président. -  S’il  n’y  a  plus  de  réaction,  je 
remercie M. Schiffers pour son exposé et le temps qu’il 
a bien voulu consacrer à nos travaux. Je dois excuser 
M. Bernard. Il était annoncé, mais en raison de l’heure 
avancée,  il  a  dû  nous  quitter  en  raison  d’autres 
engagements. Rassurez-vous il  nous a transmis l’objet 
de  sa  communication  qui  sera  sous  peu  sur  la 
plateforme.

Audition de M. Bodson, professeur responsable de  
l'Unité de Phytotechnie tempérée a Gembloux Agro-Bio  

Tech (ULg)

M. le Président. - La parole est à M. Bodson.

M. Bodson,  professeur  responsable  de  l'Unité  de 
Phytotechnie  tempérée  à Gembloux  Agro-Bio  Tech 
(ULg). - Je me présente, je suis professeur à la Faculté 
de  Gembloux.  Je  m’occupe  de  productions  végétales 
principalement  dans  le  domaine  des  grandes  cultures. 
J’enseigne des cours d’agronomie de base et des cours 
sur  les  techniques  culturales  dans  le  domaine  des 
grandes cultures ainsi que dans des modules avec mon 
collègue, M. Schiffers, sur le contrôle des bioagresseurs 
dans les cultures et notamment celui sur la  partie des 
adventistes.

Je  suis  aussi  le  directeur  et  le  gestionnaire  de  la 
ferme  expérimentale  de  la  Faculté  de  Gembloux  et 
coordinateur de toutes les expérimentations qui ont lieu 
sur  le  terrain  dans  un  programme  que  l’on  appelle 
« Agriculture is life » au niveau de notre faculté.

On  a  déjà  beaucoup  parlé  des  néonicotinoides. 
Comme je  savais  que  l’on  arrivait  en  dernier  sur  les 
problèmes de toxicité, j’ai préféré vous donner quelques 
idées actuellement sur les alternatives aux insecticides 
chimiques.  On  sait  qu’il  y  a  des  problèmes  avec  un 
certain nombre de produits, qu’il faut que l’on évolue, 
mais il  faut aussi  savoir comment on pourra arriver à 
s’en passer.

Il y a les produits agréés à l’agriculture biologique, 
on en a parlé tout à l’heure. Il y a un certain nombre, 
c’est le cahier général, mais il y en a qui ne sont même 

pas agréés dans les produits qui pourraient être agréés 
en agriculture biologique ; il y en a qui n’existent pas 
d’ailleurs, qui ne sont pas agréés pour la Belgique. On a 
parlé  aussi  de molécules,  comme le spinosad, qui ont 
des avantages, mais aussi des désavantages, notamment 
en termes de manque de sélectivité à ce niveau.

Souvent,  les  produits  agréés  en  agriculture 
biologique ne sont pas suffisamment sélectifs, ils n’ont 
pas de rémanence et ont une efficacité limitée. Cela ne 
veut pas dire qu’il ne faut pas les utiliser, loin de là. Ils 
ont dans l’agriculture biologique un intérêt, mais il faut 
que l’on trouve d’autres solutions. 

Je  vais  me  faire  l’interprète  d’études  qui  sont 
menées  pas  directement  par  moi-même,  mais  sur 
lesquelles on a des expérimentations qui se sont faites 
sur la ferme expérimentale pour vous montrer que les 
choses ne sont pas aussi faciles que cela.

Des recherches sont menées pour tenter de trouver 
des  méthodes  d’origine  naturelle  qui  pourraient 
constituer des alternatives à l’utilisation des insecticides 
de  synthèse.  Pour  cela,  deux  caractéristiques  des 
insectes  peuvent  être  exploitées.  D’une  part,  d’autres 
insectes  et  d’autres  organismes  participent  à  une 
régulation  naturelle  des  populations  d’insectes 
ravageurs  de  nos  cultures ;  d’autre  part,  entre  les 
insectes  et  les  plantes,  il  y  a  des  possibilités  de 
communication  grâce  à  des  substances  chimiques 
spécifiques que l’on appelle des  composés organiques 
volatils, que l’on appelle aussi des sémiochimiques.

Venons-en d’abord au rôle des ennemis naturels. Il y 
en  a  de  plusieurs  types :  ce  sont  les  oiseaux,  les 
arachnides  ou  encore  les  coccinelles,  qui  sont  les 
ennemis  naturels  des  pucerons.  Ce  qui  est  surtout 
important, c’est notamment tous ces microhyménoptères 
qui peuvent venir parasiter ou pondre des œufs ou tuer 
un  certain  nombre  d’insectes.  De  même  il  y  a  des 
champignons,  des  bactéries,  et  cetera,  des  agents  de 
maladie qui peuvent intervenir au niveau des insectes. 
Avec  une  particularité  qu’il  ne  faudra  jamais  oublier, 
c’est que pour la plupart d’entre eux, quand on a ce type 
d’ennemi naturel,  c’est  des  relations qui  sont  souvent 
liées  aux  espèces.  Cela  veut  dire qu’il  n’y a  pas  des 
hyperparasitoides ou des parasitoides qui soient valables 
pour tous les insectes. C’est de la lutte intégrée qui doit 
être réalisée.

Des choses existent et sont pratiquées. Par exemple, 
pour la lutte contre la pyrale du mais dans le sud de la 
France, on utilise par exemple des trichogrammes. La 
pyrale  est  un  papillon  de  nuit  qui  vient  déposer  des 
œufs, la chenille vient à l’intérieur de la tige de mais, ou 
bien au niveau des  épis de mais  et  va provoquer des 
dégâts. Cette microguêpe est capable de venir pondre au 
niveau des œufs.  Que fait-on pour lutter contre cela ? 
On épand des larves – mais cela peut être sous d’autres 
formes – dans les cultures. On peut même utiliser des 
drones pour faire cela.
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Les  sémiochimiques,  ce  sont  des  molécules 
naturelles  –  pas  des  organismes  vivants  –  qui 
interviennent comme moyen de communication. Il y en 
a  plusieurs  types.  Les  plus  connues  sont  les 
phéromones,  comme  les  phéromones  sexuelles  ou 
d’agrégation. On a les coccinelles asiatiques qui, en fin 
d’été, au début de l’automne, qui viennent s’agréger. Il y 
a  aussi  d’autres  qui  sont  des  interactions 
interspécifiques. On distingue plusieurs types. Dans le 
premier cas, c’est la confusion sexuelle. Les choses qui 
sont  utilisées,  par  exemple,  dans  la  vigne  pour  lutter 
contre la tordeuse de la grappe de la vigne : on va mettre 
des diffuseurs qui vont émettre des phéromones qui vont 
perturber  l’accouplement ;  cela  va  limiter  les 
possibilités de propagation de ces insectes. Quand vous 
irez vous balader un jour dans des vignes, vous verrez 
très  souvent  ces  petits  plastiques  qui  contiennent  ces 
diffuseurs.

Ce  que  l’on  a  essayé  à  Gembloux,  c’est  la  lutte 
contre  les  pucerons  grâce  à  l’attraction  d’ennemis 
naturels. Il y a là un certain nombre d’ennemis. Ce que 
l’on cherche à avoir, c’est attirer des ennemis naturels 
dans  la  culture  pour  diminuer  les  populations  de 
pucerons.  C’est  ce  que  l’on  appelle  aussi  parfois  des 
techniques « push pull », parce que dans ces substances, 
il  y  en  a  qui  peuvent  les  attirer,  par  exemple,  des 
auxiliaires.  Il  y  en  a  d'autres  aussi  qui  peuvent  être 
répulsifs pour les ravageurs. 

Ici,  par  exemple,  dans  le  cadre  de  travaux  d'une 
personne qui avait fait son doctorat. Ici, un exemple où 
l'on a une plante de féverole. Sur la féverole, il y a le 
puceron de la fève qui peut venir. Ce puceron, quand il 
va venir sur la fève, qu'il aura trouvé de la nourriture, il 
peut  émettre  pour  appeler  les  amis,  puisqu'il  y  a  à 
manger. Quand il va commencer à manger, la plante va 
émettre des substances, car des blessures sont faites à la 
plante  et,  en  même  temps,  cela  peut  attirer  des 
ravageurs,  en  l'occurrence  des  syrphes,  qui  sont 
capables  de  venir  combattre  les  populations  de 
pucerons. Tout cela peut se faire et c'est ce qui se passe 
dans la nature, à ce niveau-là. 

Ce  qu'il  faut  essayer  de  faire,  c'est  renforcer  ces 
effets. Ce sont un peu les services écosystémiques. C'est 
faire en sorte que les ravageurs soient bien présents et 
que l'on ait un minimum de contrôle naturel à ce niveau-
là.  On a identifié ces substances,  on sait  produire ces 
substances,  pas  nécessairement  pour  les  faire 
chimiquement,  mais  aussi,  on  peut  les  retirer,  par 
exemple de fleurs comme la camomille ou la népéta.

Des études, menées à la faculté, ont montré que l'on 
pouvait  les  enrober  dans  des  petites  billes  d’alginate. 
Ces billes pourront diffuser ces substances et l'on va, de 
ce fait, attirer des coccinelles sur la culture. On a fait un 
certain nombre d'essais en champs avec des diffuseurs 
depuis  plusieurs  années.  On met  ces  petits  diffuseurs 
dans le champ pour éviter la pluie. Cela va diffuser, et 
l’on pourra commencer à aller faire des comptages pour 

voir  si  des  pucerons peuvent  venir  ou pas,  ou si  l'on 
attire – cela dépend des substances utilisées – plus de 
prédateurs au niveau du champ.

Des essais et des recherches sont en cours. C'est la 
lutte  comme  les  pucerons  en  blé,  en  féverole,  en 
betteraves.  On  a  aussi  mis,  par  exemple,  une  autre 
doctorante au travail, qui a découvert la phéromone de 
la cécidomyie équestre qui peut attirer les mâles de ce 
ravageur.  Cela  va  permettre  de  mettre  au  point  des 
systèmes d'avertissement. En betteraves, on a essayé et 
on essaye aussi, au niveau des champs de betteraves. Ici,  
la moitié de la parcelle est utilisée sans néonicotinoides. 
Ce  sont  des  semences  non  enrobées  avec  des 
néonicotinoides.  Là,  je  rassure  certaines  personnes : 
vous  pouvez  commander.  J'ai  reçu  ce  matin,  les 
commandes  de  betteraves  à  la  sucrerie  et  il  y  a  la 
possibilité  d'acheter  des  variétés  sans  traitement  aux 
néonicotinoides. 

Dire que pour les agriculteurs, il est difficile de les 
acheter, cela est faux. 

Les essais que nous avons faits, on a essayé de voir 
les effets sur la jaunisse virale. Ce sont des essais et la 
pression  n'était  pas  extraordinaire.  Ce sont  des  essais 
préliminaires,  car  cela  se  fait  avec  des  petits  jobistes 
dans le cadre de travaux de fin d'études, et cetera. Ce 
n'est  pas  toujours  simple,  à  ce niveau-là.  Ce que  l'on 
sait,  c'est  que si  l'on veut  avoir les auxiliaires,  il  faut 
mettre  au point,  des  systèmes qui peuvent amener les 
auxiliaires à proximité du champ, pour les attirer, par la 
suite,  avec  les  diffuseurs à  l'intérieur  du champ,  pour 
augmenter la diffusion.

Il  y  a  eu  des  travaux.  Depuis  quatre  ans,  dans  le 
programme de doctorat, des étudiants ont travaillé – des 
publications  sortiront  –  sur  le  soutien  de  cette 
biodiversité.  On  a  travaillé  sur  les  pollinisateurs,  les 
prédateurs de pucerons, les carabes, qui peuvent détruire 
les semences d’adventices ou détruire les limaces. Tout 
cela, ce sont des bandes de graminées avec des fleurs, et 
cetera. Il y a un certain nombre de choses à ce niveau-là.

On  était  parti  sur  des  banques  de  mesures 
agroenvironnementales pour proposer aux agriculteurs. 
À première  vue,  il  semble  qu'elles  ne  soient  pas 
suffisamment  efficaces.  Il  faudrait  étudier  la  mise  en 
place  de  bandes  annuelles  ou  bisannuelles  avec  des 
compositions florales qui vont rassembler des  espèces 
qui vont réellement accueillir et multiplier les insectes 
auxiliaires  des  cultures  qui  seront  mises  en  place  à 
proximité.

Beaucoup  de  mises  au  point  sont  nécessaires :  la 
distance entre les diffuseurs, le nombre de diffuseurs par 
champ. À quelle période faut-il mettre ces diffuseurs ? Il 
y  a  aussi  des  inconnues.  Quelle  est  efficacité  si  l’on 
utilise cette  technique dans tous les champs ? Y a-t-il 
des  risques  de  confusion  si  l’on  utilise  plusieurs 
molécules qui sont utilisées en même temps ? Jusqu'à 
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présent, cela fonctionne pour des insectes aériens, mais 
au niveau des ravageurs du sol il n'y a pas beaucoup de 
choses connues à ce niveau-là.

Après,  il  y  a  le  financement  des  recherches.  Les 
moyens alloués sont beaucoup trop limités. On travaille 
essentiellement avec des bourses de doctorat. Le dernier 
appel  à  projets  en  agronomie  financé  dans  les 
universités date d'il y a quelques années. C'est vrai qu'il 
va y avoir un plan triennal de la recherche, mais si l'on 
veut atteindre un objectif de remplacement des produits 
phytopharmaceutiques  par  des  méthodes  alternatives 
sérieuses,  efficaces  et  durables,  il  faut  que  la  Région 
wallonne accepte d'investir  massivement pendant 10 à 
12 ans. 

Ce  n'est  pas  avec  les  moyens  que  l'on  donne 
actuellement à la recherche que l'on pourra développer 
ces alternatives. Les choses doivent être claires. Si l'on 
veut  avancer,  il  faudra  mettre  des  moyens 
supplémentaires,  car  il  y  a  sans  doute  des  services 
écosystémiques que l'on peut améliorer.  On peut aller 
chercher un certain nombre de solutions dans la nature, 
mais il faudra le temps de mettre les choses au point. Il 
n'y a pas un « il n’y a qu'à » et il est vrai que l'on peut 
retrouver un tas de citations, de systèmes qui pourraient 
marcher, et cetera. Il faut aller voir exactement comment 
cela  fonctionne.  Il  faut  aussi  considérer  les  impacts 
environnementaux. Quel est l'impact sur le reste de la 
flore, de la faune, et cetera ? Là, il y a des choses à faire 
dans  ce  domaine,  mais  il  faudra  que  l'on  mette  les 
choses au point.

J'ai  repris  ici,  simplement,  les  néonicotinoides 
utilisés en céréales d'hiver et en betterave chicorée. En 
fait, c'est ce qui correspond à l'usage. Je me suis basé 
sur  l'agroécologie  de  M. Lefolle  en  France.  Je  dirais 
qu'ils peuvent être utilisés encore dans les programmes 
écophytosanitaires  français,  en  céréales  d'hiver  et  en 
betteraves. Pas de chicorée au niveau de la culture de la 
France, la chicorée étant une spécialité wallonne. 

En  céréales  d'hiver,  on  utilise  l'enrobage  des 
semences  pour  lutter  contre  les  pucerons  qui 
transmettent le virus de la jaunisse nanisante. Il y a des 
alternatives,  notamment  des  pulvérisations 
d'insecticides :  les  pyréthrinoides  à  l'automne  ou, 
éventuellement,  au  début  du  printemps.  Pour  cela,  il 
existe des avertissements formulés, chaque semaine, par 
le  centre  pilote  Céréales,  Oléagineux,  Protéagineux, 
sous la responsabilité de M. De Proft, au CRA-W.

Des choses et des recherches de variétés tolérantes 
au virus existent. Récemment, deux variétés d'orge verte 
sont apparues sur le marché. Il faut savoir qu'elles ont 
été sélectionnées en Belgique, un peu après la frontière. 

En céréales d'hiver, cela ne me gêne pas. Il y a des 
alternatives  pour  éviter  d'utiliser  cela  en  enrobage  de 
semences au niveau des céréales.

Par  contre,  au  niveau  de  la  betterave  et  de  la 
chicorée, là, on est encore, pour moi, pas assez loin. À 
ce niveau-là, on cherche des alternatives, mais il n'y a 
rien. Si pour le puceron, on peut voir des choses, pour la 
protection  qui  est  indispensable  lors  de  la  levée  des 
plantes, pour les ravageurs qui se trouvent au niveau du 
sol, pour le moment il n'y a pas de véritable alternative.

Je  crois  que,  comme  il  a  été  dit  ici,  cela  reste 
quelque  chose  qui  n'est  pas  trop  problématique.  Je 
voudrais que l'on puisse continuer tant que l'on n'a pas 
trouvé de solutions autres de faire cela, et ce, pour deux 
raisons.

Premièrement, je crois que les risques de pertes de 
productions  sont  élevés.  On  risquerait  d'avoir  une 
délocalisation  des  productions  wallonnes  vers  des 
régions  limitrophes  qui  le  permettraient,  fermeture 
d'outils industriels situés en Wallonie. Ce sont aussi des 
emplois.

Deuxièmement,  pour  réduire  l'utilisation  des 
pesticides, on a besoin d'un nombre suffisant de cultures 
rentables pour allonger et diversifier des rotations.  La 
betterave et la chicorée sont des cultures, je dirais, que 
si  on  les  supprimait,  on  ferait  sans  doute  plus  de 
pommes de terre.  On en fait  déjà beaucoup. On ferait 
sans doute plus de céréales. On en fait déjà beaucoup. 
Ce sont des  cultures de printemps qui  permettent  des 
alternances tant  que  l'on  ne  paie  pas  un  peu  plus  les 
légumineuses à ce niveau.

J'ajouterai  encore  un  petit  mot  en  réponse  à  des 
questions que l'on a posées tout à l'heure.

Il faut aussi un peu tordre le cou aux sols qui sont de 
moins en moins fertiles, et cetera, dans nos régions. On 
a la chance, dans notre pays, d'avoir des sols qui sont 
très  fertiles,  des  sols  où  il  y  a  encore  des  vies 
microbiennes, où il y a encore des vers de terre malgré 
l'utilisation  des  produits  phytosanitaires.  Un  doctorat 
sera  présenté  bientôt  où  la  diversité  biologique  des 
champignons ou des bactéries est présente dans le sol et 
aussi restreint, tout à fait dans les normes, sans aucun 
problème à ce niveau-là.

Un petit exemple, ce sont des expérimentations que 
l'on mène dans une ferme traditionnelle,  mais on voit 
que sur 30 ans que, en regardant la courbe, ce sont des 
mesures qui sont faites dans des situations où l'on a une 
rotation tout à fait normale, dans une ferme familiale, où 
en l'absence d'engrais azotés, la fertilité des sols et donc 
la  minéralisation  d'azote,  on  a  une  augmentation  au 
cours des 30 dernières années. 

Ce  qui  veut  dire  que  dans  ces  situations-là,  sans 
engrais,  on  montre  que  nos  sols  sont  capables  de 
produire plus qu'il y a une trentaine d'années.

C'est aussi quelque chose d'important. Au niveau de 
la fertilité des sols, on entend trop souvent dire, et c'est 
très facile de dire à la télévision : « Nos sols sont morts, 
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regardez ceci ou cela ». Je ne citerai pas les noms des 
personnes qui le disent, mais, au vu des questions qui 
avaient été posées, je me suis permis d'en parler en deux 
mots.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - On ne peut se féliciter de 
terminer par vous, Professeur Bodson. Merci pour votre 
exposé. 

Vous ouvrez la voie à des solutions, vous indiquez 
une série d'éléments et de pistes très concrets à mettre 
en œuvre, qui sont en gestation pour l'instant au niveau 
universitaire et sur lesquels, je pense, si la Wallonie dit 
le  cap  sur  lequel  nous  voulons  aller,  c'est  vers  une 
réduction,  voire  une  suppression  d'usage  de  certains 
types de produits à un certain horizon, cela ne peut pas 
se faire sans mises en œuvre concrètes.

Les choix qui devront être faits dans les prochains 
mois concernant le plan triennal de recherche devront 
tenir compte de cela. Cela devra se faire aussi avec les 
représentants  des  différentes  filières  agricoles.  En 
particulier,  aujourd'hui  on  a  beaucoup  parlé  de 
betteraves et de fruiticulture. Ce genre de dialogue – on 
voit les échéances que vous donnez, 10 à 12 ans pour 
arriver à un résultat concret – c'est là-dessus que nous 
devons concentrer nos moyens, que nous devons mettre 
le paquet pour aider à franchir un nouveau cap et faire 
de notre agriculture une agriculture plus résiliente tout 
en restant rémunératrice pour les agriculteurs. 

Merci  pour  vos  indications  et  les  pistes  très 
concrètes que vous avez mises sur la table.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Après  quatre  heures  de 
débat,  vous  êtes  le  dernier  intervenant  et 
malheureusement,  pas  mal  de  collègues  nous  ont 
quittés, même s'il en reste encore pour chaque formation 
politique.

J'avais  plein  de  questions  à  vous  poser,  mais 
Monsieur le Président, vous me regardez avec un regard 
assassin, je le vois bien. J'ai trois pages de questions.

Je propose de les transmettre ou je les lis. S’il y a 
des réponses à apporter,  je veux bien les recevoir par 
écrit.

M. Bodson,  professeur  responsable  de  l'Unité  de 
Phytotechnie  tempérée  à  Gembloux  Agro-Bio  Tech 
(ULg).  -  Franchement,  je  préférerais  peut-être  les 
recevoir  parce  que  j'ai  aussi  une  autre  réunion  à 
19 heures.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  les  transmettrai.  Cela 
peut-il  fonctionner  comme  cela,  Monsieur  le 
Secrétaire ?

Je vous les enverrai alors par courriel. Il est tout de 
même important que cela figure dans nos travaux, mais 
je ne voudrais pas être responsable de l'allongement et 
du  débordement  pour  chacun  des  invités  et  des 
personnes qui ont accepté de venir gentiment alimenter 
nos travaux.

M. le Président. - Pour rester dans un timing encore 
plus ou moins respectable, il  vaut mieux ne plus trop 
étendre nos travaux.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je n'ai pas trois pages de 
questions, j'en ai deux, mais d'abord, et c'est plus pour 
nos travaux et éventuellement pour les ministres ici, de 
savoir  que  les  MAE  devraient  être  améliorés.  C'est 
intéressant  comme  propositions,  comme 
recommandations  que  l'on  pourrait  approfondir  pour 
faire en sorte que ce que l'on propose dans les MAE soit 
effectivement  amélioré  et  encore  plus  intégré  aux 
différents enjeux.

Je ne vais pas revenir sur des appels à projets, mais 
je souhaiterais essayer de savoir, car j'ai été frappée par 
le fait que des alternatives existent en céréales d'hiver, 
notamment par de la recherche variétale. Y a-t-il de la 
recherche  variétale  en  betteraves  et  aboutit-elle  ou 
n'aboutit-elle  pas ? C'est  aussi  une question parce que 
l'on prend ici la lutte contre la jaunisse. Les recherches 
variétales peuvent-elles les suppléer ?

M. le Président. - La parole est à M. Bodson.

M. Bodson,  professeur  responsable  de  l'Unité  de 
Phytotechnie  tempérée  à  Gembloux  Agro-Bio  Tech 
(ULg). - C'est  un Graal de la recherche en sélection de 
betteraves.  Je  crois  que  tous  les  sélectionneurs  de 
betteraves,  un  peu  partout,  cherchent.  C'est 
probablement  la  culture  où,  au  cours  des  dernières 
25 dernières années, la recherche a été la plus efficace, 
puisque  l'on  s'est  débarrassé  de  plusieurs 
problématiques. Il y a eu le virus de la rhizomanie. On 
a,  maintenant,  des  variétés  qui  sont  tolérantes  aux 
nématodes ;  on  a  des  variétés  qui  sont  tolérantes  au 
rhizoctone.  Ces  variétés  qui,  au  départ,  sont  moins 
productives  arrivent  maintenant  à  l'être.  Oui,  des 
recherches se font au niveau de la betterave sucrière. Je 
ne suis pas dans les maisons de sélection, mais je sais 
que c'est un des objectifs. Je crois que M. Vandergeten 
est  plus  au  courant  que  moi  à  ce  niveau-là,  dans  le 
domaine de la betterave. 

Ce n'est pas parce qu'il y a des recherches que l'on a 
des  solutions.  On cherche parfois  longtemps avant de 
trouver quelque chose.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.
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M. Stoffels (PS). - Je vais être très court. J’émettrais 
deux constats et une question. 

Le premier constat, après vous avoir entendu, il me 
semble que nous allons devoir revisiter le dispositif des 
mesures agroenvironnementales, sous l'angle vu de leur 
efficacité dans le sens d'une agriculture qui doit moins 
recourir  aux  substances  chimiques.  C'est  une 
conclusion.

M. le Président. - La parole est à M. Bodson.

M. Bodson,  professeur  responsable  de  l'Unité  de 
Phytotechnie  tempérée  à Gembloux  Agro-Bio  Tech 
(ULg). - Dans les mesures agri-environnementales, il y 
en a. Il ne faut surtout pas les remettre en cause.

M. Stoffels (PS). - Ce que je n'ai pas dit.

M. le Président. - La parole est à M. Bodson.

M. Bodson,  professeur  responsable  de  l'Unité  de 
Phytotechnie  tempérée  à Gembloux  Agro-Bio  Tech 
(ULg). - Il est clair que, par exemple, on peut avoir des 
systèmes,  par  exemple  dans  les  mesures  agri-
environnementales, on doit s'engager pour cinq ans, des 
mesures  qu'il  faudrait  pour  attirer  les  ravageurs,  les 
parasitoides  des  ravageurs  dedans,  il  est  clair  qu'il 
faudra aller dans des systèmes annuels ou bisannuels. Il 
ne faudra pas nécessairement mettre 12 mètres de large 
en bordure d'un champ. C'est peut-être trois mètres de 
large tous les 100 mètres dans une grande parcelle.

Cela veut dire qu'à ce niveau-là, il faut aussi changer 
un certain nombre de mentalités, parce que c'est rester 
pendant cinq, parce qu'il faut contrôler. Quelque part, il 
faut aussi adapter les législations et la manière dont on 
les envisage pour que l'on ait des effets systémiques au 
niveau  de  la  nature  qui  puissent  être  réellement 
efficaces.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - C'est dans ce sens que je pense 
effectivement  ne  pas  remettre  tout  en  question  et 
réinventer  la  roue,  mais  plutôt  essayer  d'améliorer 
l'efficacité, un peu dans le sens que vous  décrivez.

Vous  avez  accumulé,  vous  et  votre  collègue,  un 
savoir  qui me semble  tout  à  fait  nécessaire,  qu'il  soit 
transféré  jusqu'au  producteur  final.  Pour  cela,  il  me 
semble  que  l'action  des  centres  de  recherche  et  de 
formation,  qui  existe  en  matière  agricole,  doit  être 
renforcée. Les liens que ces centres de recherche et de 
formation  peuvent  nouer  avec  votre  université  pour 
transférer  le  savoir  jusqu'au  producteur  doit  être  une 
stratégie absolument à poursuivre.

M. le ministre a été particulièrement attentif lorsque 
vous disiez qu'il faut investir massivement. À combien 
cela s’élève-t-il à votre avis ?

M. le Président. - La parole est à M. Bodson.

M. Bodson,  professeur  responsable  de  l'Unité  de 
Phytotechnie  tempérée  à Gembloux  Agro-Bio  Tech 
(ULg).  -  Il  faudrait  peut-être  doubler  voire  tripler  les 
moyens qui sont alloués. Il n'y a rien à faire, ce sont des 
recherches de  longue haleine,  parce  que  l'on  travaille 
dans  des  conditions  naturelles.  Il  faut  mettre  des 
systèmes au point. Après,  il  faut les tester de manière 
multiple ; on travaille avec les agriculteurs pour arriver 
à  valider  cela.  Cela  veut  dire  que  ce  sont  des 
programmes  triennaux,  mais  qui  vont  devoir  être 
poursuivis.  À  ce  niveau-là,  il  faut  aussi  avoir  des 
contrats,  des  chercheurs  permanents.  Ici,  beaucoup de 
travail est fait avec des doctorants, des gens qui sortent 
des études, qui font un doctorat pendant trois ou quatre 
ans  et  qui  n'ont  ensuite  pas  de possibilité  pour  rester 
dans  la  recherche,  de  sorte  qu’ils  partent  et  on  doit 
recommencer avec des jeunes et avec des moyens qui 
sont  souvent  ridicules.  On  reçoit  5 000 euros  par 
doctorant du FNRS ; vous n'allez pas très loin. Rien que 
les déplacements pour aller aux champs, pour faire un 
certain nombre de mesures,  et cetera,  c'est difficile. Si 
l'on veut aller vers des programmes ambitieux, il  faut 
que l'on ait aussi des ambitions importantes.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - L'argent ne se crée pas. Par 
contre,  il  s'oriente  et  peut  se  réorienter.  Septante 
millions  d'euros,  c'est  ce  que  la  Région  consacre 
pendant trois ans à la recherche dans le secteur agricole. 
Il faut faire des choix et des arbitrages. Il faut un lien 
entre les objectifs que l'on se fixe ensemble et les choix 
des moyens d'orientation de ces moyens.

M. le Président. - La parole est à Mme Louvigny.

Mme Louvigny  (MR).  -  Merci  pour  votre 
intervention.  Vous  avez  expliqué  tout  à  l'heure 
l'intervention des ravageurs. Au cours des essais, avez-
vous  pu  constater  certains  effets  indésirables  ou  les 
effets étaient-ils de trop courte durée pour observer ce 
genre d'effets ?

M. le Président. - La parole est à M. Bodson.

M. Bodson,  professeur  responsable  de  l'Unité  de 
Phytotechnie  tempérée  à Gembloux  Agro-Bio  Tech 
(ULg).  -  Non,  par  exemple,  avec  des  arracheuses 
modernes, il y a des possibilités d'avoir une estimation 
des  rendements.  Dans  la  partie  sans  néonicotinoide, 
alors qu'il n'y avait pas de problème de jaunisse, mais 
probablement  dû  aux  ravageurs  au  niveau  du  sol,  on 
avait,  d'après  l'ordinateur  sur  l'arracheuse,  une  perte 
entre  10 %  et  15 %  de  rendement  en  fonction  des 
situations.

Il aurait fallu avoir des moyens pour venir mesurer 
avec  précision  et  faire  des  répétitions.  C'était 
simplement un étudiant qui travaillait sur le sujet. On n'a 
pas les moyens financiers pour le faire.
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M. le Président. -  S'il n'y a plus d'interventions, je 
remercie  M. Bodson  pour  sa  disponibilité  et  ses 
réponses.

Au nom de la double commission ici réunie, je tiens 
à remercier tous les intervenants et les féliciter pour la 

clarté de leurs propos et surtout les idées qui ont été ici 
formulées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 42 minutes.
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M. Yves Evrard, MR
M. Marc Fichers, Secrétaire général de Nature et Progrès
Mme Clotilde Leal Lopez, cdH
Mme Lyseline Louvigny, MR
Mme Christie Morreale, PS 
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Bruno Schiffers, expert en pesticides et professeur à Gembloux Agro Bio Tech (ULg)
M. Edmund Stoffels, PS
M. Guy Thiry, représentant habilité de la Fédération wallonne de l'horticulture 
M. Jean-Pierre Vandergeten, Directeur de l'Institut royal belge pour l'amélioration de la betterave (IRBAB)
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43 P.W.- C.R.I.C. N° 96 (2016-2017) - Jeudi 2 février 2017



ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ASBL Association Sans But Lucratif
BASF Badische Anilin- & Soda-Fabrik - groupe chimique allemand
CEF Centre fruitier wallon
CNRS Centre national de la recherche scientifique
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Énergie
DNF Département de la Nature et des Forêts 
EFSA European Food Safety Authority/Autorité européenne de sécurité des aliments
FNRS Fonds National de la Recherche Scientifique
GAWI Groupement d'Arboriculteurs pratiquant en Wallonie les techniques Intégrées
GPS Global Positioning System
ILVO Institut scientifique de renommée internationale du Gouvernement flamand
IPM Integrated Pest Management – lutte antiparasitaire intégrée
INRA Institut national de recherche agronomique (France)
IRBAB Institut royal belge pour l'amélioration de la betterave 
ISCAL second producteur de sucre en Belgique
LMR Limites maximales de résidus
MAE mesures agri-environnementales
OGM organismes génétiquement modifiés
PAC la politique agricole commune
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UV ultraviolet
WIA Worldwide Integrated Assessment 
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